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L'OUVRIER  AGRICOLE 

DEVANT  LES  LOIS  DU  TRAVAIL 

ET 

DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALE 


INTRODUCTION 

Dans  un  discours  prononcé  à  Cahors  le  21  mai 
1881,  Gambetta  disait:  «Le  souci  principal  de 
tous  ceux  qui,  dans  notre  pays,  veulent  fonder  sur 
des  assises  inébranlables  le  gouvernement  de  la 
démocratie  moderne,  c'est  d'avoir  constamment 
les  regards  dirigés  sur  les  intérêts  des  populations 
agricoles.  A  toutes  les  époques,  dans  tous  les 
pays,  tous  les  hommes  d'Etat  ont  trouvé  dans  le 
travail  des  champs  la  source  première  de  la  for- 
tune publique  et  en  ont  fait  leur  préoccupation 
dominante.  Et  ce  n'est  pas  dans  un  pays  comme 
la  France  qui  compte  24  millions  d'agriculteurs 
et  de  paysans,  la  réserve  de  la  nation,  le  lest 
même  du  vaisseau  qui  porte  la  fortune  nationale^ 
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que  l'on  pourrait  comprendre  un  citoyen,  un 
démocrate,  un  homme  public  ne  considérant  pas 
comme  l'essencede  la  politique  appliquées  la  Répu- 
blique^ le  souci,  le  culte,  l'amour  inébranlable  de 
tous  ceux  qui  peinent,  qui  geignent,  qui  suent, 
qui  épargnent,  qui  paient  et  qui  font  en  somme  la 
patrie.  » 

Et  pourtanten  parcourant  la  législation  ouvrière, 
on  s'aperçoit  vite  que  le  législateur  n'a  appliqué 
qu'exceptionnellement  aux  ouvriers  de  l'agricul- 
ture les  mesures  de  faveur  ou  de  protection  prises 
à  l'égard  de  leurs  camarades  de  l'industrie.  C'est 
toujours  la  même  sollicitude  à  l'égard  des  ouvriers 
de  l'industrie^  le  même  délaissement  à  l'égard  des 
ouvriers  agricoles.  Limitation  de  la  journée  de 
de  travail,  repos  hebdomadaire,  mesures  d'hygiène, 
réparation  des  accidents  etc.,  presque  tout  a  été 
fait  en  ^faveur  des  seuls  ouvriers  de  la  ville, 
abstraction  faite  des  5  millions  de  paysans  dont 
se  compose  notre  démocratie  rurale. 

Pourquoi  cette  différence  de  traitement?  Serait- 
ce  parce  que  les  ouvriers  ruraux,  moins  agissants, 
moins  remuants  que  les  ouvriers  des  villes,  n'ont 
pas  l'habitude  de  se  réunir  en  Congrès  retentis- 
sants, ou  d'organiser  des  grèves  désastreuses  ? 
Mais  la  sagesse  dans  les  revendications  mérite, 
nous  semble-t-il,  autant  que  la  violence,  d'attirer 
l'attention  des  pouvoirs  publics. 

Est-ce  que  le  Parlement  a  trouvé  dans  l'agri- 
culture des  conditions  de  travail  tellement  diffé- 


rentes  de  celles  de  Tindustrie  qu'il  n'a  pas  cru 
nécessaire  d'intervenir  en  faveur  des  ouvriers 
agricoles  ?  Sans  doute  le  travail  des  champs  offre 
moins  de  dangers  que  le  travail  à  l'usine  ;  l'ou- 
vrier agricole  travaille  en  plein  air  et  ses  occu- 
pations  sont  si  variées  qu'une  réglementation  du 
travail  ne  semble  pas  s'imposer  d'une  façon  aussi 
impérieuse  dans  cette  branche  de  la  richesse 
nationale.  Mais  il  nous  semble  que,  dans  une 
République,  régime  de  justice  sociale  par  excel- 
lence ,  les  ouvriers  agricoles  auraient  mérité  une 
plus  grande  sollicitude  de  la  part  du  législateur. 
Ce  traitement  de  faveur  pour  les  ouvriers  de 
l'industrie  nous  paraît  injuste. 

Cette  inégalité  de  traitement  peut,  en  outre, 
devenir  dangereuse,  car  si  les  ouvriers  ruraux  sont 
laissés  en  dehors  de  la  protection  accordée  à 
leurs  camarades  de  l'industrie,  ils  ne  tarderont 
pas  à  venir  grossir  le  flot  des  ouvriers  urbains  et 
à  augmenter  ainsi  le  nombre,  déjà  si  considérable, 
des  chômeurs  de  la  ville.  L'agriculture  elle- 
même  souffrirait  de  cet  exode  rural,  car  la  dépo- 
pulation des  campagnes  entraînerait  la  cherté  de 
la  main  d'œuvre  agricole  dont  on  se  plaint  déjà. 

Les  mesures  de  protection  prises  en  faveur  de 
l'ouvrier  de  l'industrie,  légitimées  par  les  condi- 
tions désavantageuses  dans  lequelles  il  était  placé, 
ont  été  étendues  en  grande  partie  à  la  petite 
industrie  et  au  commerce.  Et  pourtant  ces  travaux 
n'ont  pas  subi  de  sérieuses  transformations.  Aussi 
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n'est-il  pas  étonnant  de  voir  les  ouvriers  agricoles 
réclameraujourd'hui  l'unité  de  législation  ouvrière. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  constater  que 
leur  appel  a  eu  un  écho  au  Parlement  et  que  l'on 
s'occupe  avec  bienveillance  depuis  quelques  années 
du  sort  de  nos  cultivateurs. 

Cette  sollicitude  du  législateur  pour  nos  popu- 
lations ouvrières  agricoles  s'est  surtout  manifes- 
tée en  leur  facilitant  l'accès  à  la  propriété.  Il  a  com- 
pris tout  l'intérêt  qu'il  y  avait  pour  l'agricul- 
ture à  attacher  le  paysan  à  la  terre.  Après  la 
grande  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  on  peut  dire 
que  c'est  le  plus  grand  honneur  de  la  3'  Répu- 
blique d'avoirfacilité  à  l'ouvrier  agricoleles moyens 
d'arriver  à  la  petite  propriété. 

Nous  nous  proposons  de  rechercher  dans  cette 
étude  quelle  est  la  situation  de  l'ouvrier  agricole 
devant  chacun  des  principaux  chefs  de  la  légis- 
lation du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Notre  travail  comprendra  deux  parties  :  dans 
une  première  partie,  nous  étudierons  le  contrat 
de  travail,  la  réglementation  du  travail  et  le  con- 
tentieux du  travail.  Dans  la  deuxième,  nous  nous 
occuperons  de  la  prévoyance  sociale,  c'est-à-dire 
des  moyens  de  lutter'contre  les  infortunes  du  tra- 
vailleur agricole  (chômage,  maladie,  accidents, 
vieillesse)  et  des  facilités  que  lui  accordent  la  loi 
pour  s'assurer  une  certaine  indépendance  (loi 
Ribot,  crédit  à  long  terme,  insaisissabilité  du 
bienfamilial). 
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Notre  ouvrage  constitue  moins  une  thèse  qu'un 
exposé  de  faits  et  un  commentaire  des  lois  qui  inté- 
ressent le  monde  ouvrier  agricole  contemporain. 
Nous  n'avons  pas  eu  la  prétention  de  faire  un 
livre  de  doctrine  ;  nous  nous  sommes  simple- 
ment proposé  de  faire  œuvre  de  vulgarisation. 
Si  notre  travail  présente  une  utilité  de  quelques 
années,  elle  sera  pour  nous  une  satisfaction  suffi- 
sante. Nous  serions  trop  heureux  si  nous  avions 
pu  faire  la  démonstration  que  l'heure  est  venue 
de  faire  quelques  nécessaires  réformes  en  faveur 
des  intéressantes  populations  agricoles. 


PREMIÈRE  PARTIE 


L'OUVRIER  AGRICOLE  DEVANT  LES  LOIS 
DU  TRAVAIL 


CHAPITRE  PREMIER 

DÉFINITION  DE  L'OUVRIER  AGRICOLE 

Avant  d'entrer  dans  le  cœur  de  notre  sujet,  il 
nous  faut  rechercher  à  qui  s'applique  la  dénomi- 
nation d'ouvrier  agricole.  Cette  question  est  tout 
à  fait  délicate  à  cause  de  la  pénétration  des  diffé- 
rentes classes  sociales  dans  l'agriculture.  Tel  qui 
est  aujourd'hui  propriétaire  et  cultive  sa  propre 
terre  sera  demain  journalier  et  travaillera  sur  la 
terre  d'autrui.  Il  n'est  pas  rare  à  la  campagne  de 
voir  ces  exemples  de  mélange  de  situation  sociale  ; 
beaucoup  passent  alternativement  d'un  état  à 
l'autre,  un  jour  patron,  le  lendemain  ouvrier. 
D'autres  fois,  le  travailleur  agricole  s'élèvera  par 
une  ascension  lente,  par  suite  d'étapes  succès- 
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sives,  du  salariat  à  la  propriété  ;  d'abord  simple 
domestique  de  ferme,  il  pourra  entreprendre 
avec  ses  économies  de  cultiver  un  petit  bien  ;  il 
deviendra  fermier  ou  métayer  ;  si  les  récoltes  sont 
bonnes  et  les  prix  rémunérateurs,  il  ne  tardera 
à  acheter  un  champ  ;  la  chance  aidant,  il  pourra 
arrondir  son  petit  patrimoine  pour  ne  plus  tra- 
vailler  que  chez  lui  ;  l'ancien  domestique  devien- 
dra un  propriétaire  indépendant. 

Qui  devons-nous  considérer  commeouvrier  agri- 
cole? Nous  prendrons  le  salaire  comme  crité- 
rium de  la  distinction  que  nous  nous  proposons 
de  faire.  N'est-ce  pas  le  salaire  qui  est  la  base  de 
toute  notre  législation  ouvrière?  Le  législateur 
protège  ceux  qui  vivent  de  leur  salaire. 

Les  ouvriers  agricoles  sont  ceux  qui  sont  liés 
par  un  contrat  de  travail  à  un  entrepreneur  agri- 
cole et  qui  tirent  de  leurs  salaires  les  moyens 
d'existence. 

llya  d'abord  les  journaliers  et  domestiques  de 
ferme;  ce  sont  là  les  ouvriers  agricoles  proprement 
dits,  parce  qu'ils  vivent  exclusivement  de  leurs 
salaires.  La  statistique  agHcole  publiée  par  le 
ministère  de  l'agriculture  pour  l'année  1892  révèle 
l'existence  de  753.313  journahers  et  de  1.954.251 
domestiques  de  ferme,  soit  près  de  3  millions  d'in- 
dividus qui  constituent  les  véritables  salariés  de 
l'agriculture.  C'est  cette  population  que  le  législa- 
teur a  laissée  en  dehors  de  sa  législation  protec- 
trice du  travail.  C'est  à  elle  que  nous  demanderons 
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d'octroyer  les  bienfaits  qu'elle  a  si  largement 
accordés  aux  ouvriers  des  villes. 

Parmi  les  ouvriers  agricoles,  nous  classerons 
aussiles  journaliers-propriétaires, c  est-à-dire  ceux 
qui  ne  tirent  pas  toutes  leurs  ressources  du  con- 
trat de  travail  et  qui  possèdent  par  ailleurs 
quelques  biens.  11  y  en  a  589.000  d'après  la  statis- 
tique décennale  de  1892.  Ils  s'engagent  vis-à- 
vis  d'autrui  par  un  contrat  de  louage  de  ser- 
vices. Peu  importe  que  ce  soit  des  ouvriers  sala- 
riés accidentels.  Dès  qu'apparaît  la  main  d'œuvre 
salariée  il  y  a  place  pour  une  intervention  des  lois 
ouvrières.  Ces  journaliers  propriétaires  sont 
d'autant  plus  intéressants  qu'ils  offrent  de 
meilleures  garanties  de  stabilité.  Le  journalier 
qui  s'engage  à  donner  sa  collaboration  à  un  patron 
est  souvent  condamné  à  l'abandonner  ensuite  pour 
aller  ailleurs  chercher  de  l'emploi.  Le  petit  culti- 
vateur qui  possède  une  terre  se  résoudra  plus 
difficilement  à  ces  déplacements,  car  il  aime  trop 
le  champ  auquel  il  donne  chaque  jour  un  peu  de  sa 
sueur. 

Quant  aux  petits  propriétaires  qui  cultiventleurs 
biens  eux-mêmes  avec  le  concours  de  leur  fatnille 
ou  de  quelques  ouvriers  étrangers,  ils  ne  peuvent 
être  considérés  comme  ouvriers  agricoles  ;  les  lois 
ouvrières  ne  sauraient  les  atteindre.  Ils  ne  tirent 
pas  leurs  ressources  d'un  contrat  de  travail.  Ce 
sont  des  entrepreneurs  indépendants,  ils  n'ont 
pas  droit  à  la  protection  de  la  loi. 
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Doit-on  écarter  de  la  catégorie  des  salariés 
agricoles  les  fermiers  et  les  métayers?  Le  fermier 
est  un  producteur  autonome,  ne  dépendant  de 
personne,  maître  de  mener  l'exploitation  à  sa 
guise,  de  travailler  quand  et  comme  il  lui  plaît. 
11  n'est  tenu  que  d'une  obligation,  payer  sa  rede- 
vance. C'est  un  entrepreneur  parce  qu'il  court  seul 
les  risques  de  l'entreprise.  Enfin,  il  est  souvent  lui- 
même  patron  ;  le  concours  de  sa  famille  ne  lui 
suffira  pas  pour  assurer  l'exploitation  de  son 
domaine;  il  aura  besoin  d'étrangers.  Aussi,  sem- 
ble-t-il  qu'on  doive  le  ranger  dans  la  classe  des 
patrons.  Toutefois  si  l'exploitation  était  insuffi- 
sante pour  l'occuper  toute  l'année^  il  faudra  le 
'  considérer  comme  un  simple  ouvrier  pendant  le 
temps  qu'il  demandera  un  supplément  de  res- 
sources au  travail  salarié. 

Quant  au  métayer,  on  a  soutenu  que  c'était  un 
salarié  payé  en  nature.  C'était  l'opinion  de  M.  Jau- 
rès, lors  delà  discussion  de  la  loi  sur  les  Retraites 
ouvrières.  «  Vous  voulez  assurer  par  la  loi  le 
bénéfice  de  la  retraite  à  tous  les  hommes  qui 
n'appuient  pas  leur  existence  sur  le  capital,  qui 
vivent  exclusivement  ou  principalement  de  leur 
travail  propre  au  moyen  d'un  capital  fourni  par 
d'autres  ;  or  les  métayers  quel  capital  mettent-ils 
en  œuvre?  Je  crois  bien  qu'ils  possèdent  parfois 
une  partie  d'un  maigre  cheptel,  comme  certains 
ouvriers  de  l'industrie  peuvent  posséder  aussi 
certains  outils  de  travail.  Mais,  en  fait,  le  capital 
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qu'ils  mettent  en  œuvre,  ce  sont  les  champs,  c'est  le 
domaine.  Tout  cela  n'est  pas  leur  propriété  à  un 
degré  quelconque.  Il  n'en  possèdent  aucune  par- 
celle. »  Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion  ; 
le  métayer  possède  en  général  un  capital  d'ex- 
ploitation. C'est  bien  lui  qui  fournit  la  main  d'œu- 
vre  et  en  paye  les  frais.  Qui  ne  voit  d'ailleurs  les 
graves  conséquences  d'une  pareille  conception  sur 
la  législation  ouvrière?  Le  patron  serait  obligé 
d'assurer  contre  les  accidents  du  travail  non  seule- 
mentson  métayer,  mais  les  ouvriers  de  son  métayer. 
Sans  doute, la  loi  des  retraites  oblige  le  propriétaire 
à  faire  des  versements  égaux  à  ceux  du  métayer, 
mais  ce  dernier  n'est  pas  tenu  comme  les  salariés 
de  s'assurer,  et,  d'autre  part,  le  propriétaire  n'est 
tenu  à  aucune  contribution  pour  les  versements 
des  ouvriers  de  son  métayer.  La  solution  transac- 
tionnelle de  cette  loi  ne  nous  empêche  pas  de  con- 
sidérer toujours  le  métayer  comme  un  associé 
du  maître,  car  ils  partagent  l'un  et  l'autre  les  ris- 
ques de  l'entreprise. 

Nous  ne  rangerons  pas  dans  la  catégorie  des 
ouvriers  agricoles  ceux  qui  donnent  un  v(  coup  de 
main»  les  jours  de  presse.  Ce  sont  généralement 
des  voisins  qui  prêtent  leur  concours  à  titre  de 
revanche.  Ils  ne  touchent  aucun  salaire  en  argent, 
et  se  payent  en  nature,  en  équivalence  de  travail. 
Cette  pratique  est  par  exemple  en  usage  à  l'épo- 
que du  battage  à  la  machine.  On  se  réunit  pour 
travailler  tous  ensemble,  un  jour  pour  l'un,  un 
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jour  pour  l'autre,  et  l'on  obtient  ainsi  un  travail 
très  rapide  à  peu  de  frais.  Si  l'on  englobait  ces 
auxiliaires  momentanés  dans  la  dénomination 
d'ouvriers  agricoles,  on  porterait  un  coup  mortel 
à  une  pratique  très  répandue  dans  l'agriculture  et 
qui  rend  de  grands  services  aux  petits  cultivateurs. 
En  présence  des  risques  qu'il  encourrait,  le  chef 
de  l'exploitation  aimerait  mieux  bien  souvent  se 
priver  de  leur  concours. 

Après  avoir  fait  l'énumération  des  ouvriers  agri- 
coles, il  convient  de  se  demander  ce  qu'il  faut 
entendre  par  exploitation  agricole.  C'est  une  entre- 
prise où  l'on  se  livre  à  la  culture  du  sol  et  à  la  mise 
en  valeur  de  ses  produits  ;  mais  il  ne  doit  pas  y 
avoir  transformation  industrielle  du  produit  ni 
manutention  importante. 

Souvent,  à  côté  des  établissements  exclusive- 
ment agricoles,  il  y  a  des  entreprises  annexes  qui 
présentent  un  caractère  industriel.  Ce  sont,  par 
exemple,  des  distilleries,  des  féculeries,  des  sucre- 
ries, des  raffineries  ;  là  on  transforme  industriel- 
lement un  produit  naturel  ;  il  n'y  a  plus  d'ouvriers 
agricoles.  Ce  sont  encore  des  établissements  qui 
ont  pour  objet  la  fabrication  ou  la  réfection  des 
outils  et  machines  nécessaires  à  l'exploitation. 
Toutes  ces  entreprises  annexes  sont  des  entre- 
prises industrielles  où  l'on  n'emploie  que  des 
ouvriers  de  l'industrie. 

D'autres  entreprises  annexes  affectent  plutôt  un 
caractère  commercial.  C'est  par  exemple  l'horti- 
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culteur  installant  un  magasin  en  gros  ou  en  détail 
des  produits  de  son  jardin.  C'est  encore  le  cas  des 
maraîchers  de  la  banlieue  qui  organisent,  pour  le 
transport  quotidien  de  leurs  produits  aux  halles, 
un  véritable  service  de  livraison.  Ce  sont  là 
des  entreprises  commerciales  distmctes  de  l'ex- 
ploitation agricole,  et  les  salariés  s'appelleront  des 
employés  de  commerce. 

Parfois,  la  distinction  entre  le  travail  agricole  et 
le  travail  industriel  est  très  délicate.  C'est  le  cas 
des  travaux  qui  participent  à  la  fois  de  l'agricul- 
ture par  la  nature  des  produits  employés,  et  du 
commerce  et  de  l'industrie  par  le  genre  de  travail 
effectué,  comme  la  fabrication  du  beurre  par 
exemple.  A-t-elle  lieu  chez  un  agriculteur  avec  le 
lait  de  ses  vaches,  il  y  a  travail  agricole.  Se  fait- 
elle  chez  un  fabricant  de  beurre,  il  y  a  travail 
industriel.  Quel  est  le  critérium  de  cette  distinc- 
tion ?  On  doit  rechercher  quel  est  le  caractère, 
industriel,  commercial  ou  agricole,  qui  prédomine 
dans  l'entreprise.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  trans- 
formation du  produit  par  un  personnel  spécial  ou 
par  une  entreprise  spéciale,  il  y  a  entreprise  indus- 
trielle ;  lorsqu'il  existe  une  exploitation  distincte 
de  la  culture  pour  la  manutention  du  produit,  il  y 
a  entreprise  commerciale. 

Les  exploitations  forestières  constituent-elles 
une  entreprise  agricole'?  La  question  est  contro- 
versée. La  plupart  des  auteurs  proposent  une  dis- 
tinction suivant  que  la  coupe  de  bois  serait  faite 

2  B 


—  48  ~ 

par  le  propriétaire  lui-même  ou  par  un  tiers  auquel 
il  aurait  vendu  la  coupe  sur  pied.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  aurait  exploitation  agricole;  dans  le 
deuxième,  entreprise  industrielle.  Cette  distinc- 
tion est  admise  par  la  jurisprudence.  Quant  à 
nous,  nous  croyons  qu'il  ne  faut  se  préoccuper 
que  de  la  nature  du  travail.  Le  travail  est  incon- 
testablement le  même  quelle  que  soit  la  personne 
qui  en  tire  profit.  Ne  serait-il  pas  absurde  de  voir 
deux  groupes  de  travailleurs  dans  deux  propriétés 
voisines  astreints  à  un  labeur  identique  ?  Nous 
admettons  donc  que,  puisqu'il  s'agit  de  recueillir 
un  produit  naturel,  il  y  a  exploitation  agricole  dans 
les  deux  cas. 
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CHAPITRE  H 

LE  CONTRAT  DE  TRAVAIL  AGRICOLE 


Les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont  ignoré  pres- 
que complètement  le  contrat  de  travail.  S'ils  l'ont 
mentionné  dans  quelques  textes,  art.  1780etl781, 
ils  ne  semblent  pas  s'être  doutés  que  le  louage  de 
de  services  méritait  une  réglementation  aussi 
étendue  que  le  louage  de  choses.  Encore  l'art.  1781 
consacrait-il  au  point  de  vue  de  la  preuve  une 
inégalité  si  injustifiable  entre  patrons  et  ouvriers 
qu'on  a  dû  la  faire  disparaître  de  nos  lois  (loi  de 
1868).  Les  hommes  de  la  Révolution,  imbus  des 
idées  de  liberté,  avaient  voulu  laisser  la  volonté 
des  parties  souverainement  maîtresse  de  déter- 
miner les  conditions  du  contrat  de  travail.  Ce  fut 
alors  le  régime  de  tête  à  tête  forcé  entre  l'ouvrier 
et  le  patron.  Ce  régime,  qui  est  encore  géné- 
ralement en  vigueur  parmi  nos  populations  rura- 
les, a  été  l'objet  d'une  réglementation  légale  ; 
il  forme  le  livre      du  Gode  du  travail  (l). 


(1)  Le  livre  du  Gode  da  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  a  été  promulgué  le  30  décembre  1910. 
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Le  contrat  de  travail  agricole  est  celui  par 
lequel  une  personne  s'engage  à  travailler  pour  une 
autre  pendant  un  certain  temps  moyennant  un 
salaire  déterminé.  Ce  contrat  est  conclu  selon  les 
règles  ordinaires  de  la  théorie  des  contrats,  et 
constaté  dans  les  formes  qu'il  plaît  aux  parties 
d'adopter.  Depuis  la  loi  de  finances  de  1908,  il  bé- 
néficie de  l'exemption  du  droit  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 

Dans  l'agriculture, les  engagements  des  ouvriers 
sont  très  différents  soit  quant  à  la  durée  de  leur 
travail,  soit  quant  au  salaire.  Les  travailleurs  de  la 
terre  sont  loués  soit  à  l'année,  soit  au  mois,  soit  à 
la  journée.  Les  domestiques  à  l'année,  si  nom- 
breux autrefois,  tendentà  disparaître.  C'est  regret- 
table, car  il  se  créait  alors  une  confiance  récipro- 
que entre  patrons  et  ouvriers  qui  avait  les  plus 
grands  avantages  pour  les  deux  parties.  Le  louage 
de  travail  au  mois  est  beaucoup  plus  fréquent.  Ces 
engagements, pour  une  périodedéterminée,  lientles 
parties  d'une  manière  ferme.  Chacun  doit  exécuter 
le  contrat  jusqu'à  l'expiration  du  temps  convenu  ; 
sinon  il  y  a  inexécution  d'une  obligation  de  faire 
qui  donne  ouverture  à  l'action  en  dommages- 
intérêts  conformément  au  droit  commun.  A  l'expi- 
ration du  contrat,  l'ouvrier  peut  se  retirer  ou  être 
congédié  sans  indemnité  ;  néanmoins,  il  est  d'usage 
de  prévenir  huit  jours  à  l'avance  l'autre  partie. 

Mais  cette  fixité  de  l'engagement  est  gênante 
pour  les  deux  contractants.  Ils  ne  sont  pas  libres 
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d'y  mettre  fin  quand  bon  leur  semble;  aussi,  la  plus 
grande  partie  des  travailleurs  agricoles  s'enga- 
gent-ils à  la  journée.  Fixés  dans  un  village,  ils 
complètent  la  main-d'œuvre  là  où  le  besoin  se  fait 
sentir.  Un  ouvrier  engagé  dans  ces  conditions 
n'est  pas  sûr  d'être  repris  le  lendemain  ;  chaque 
matin  un  nouveau  contrat  se  forme,  et  rien  ne 
garantit  ni  d'une  part  ni  de  l'autre  la  continuation 
du  travail.  Le  patron  qui  veut  se  séparer  de  son 
ouvrier  n'a  besoin  d'observer  aucun  délai-congé. 
(Cass.  18  décembre  1907,  D.  1908-1-168). 

Parfois,  le  contrat  de  travail  agricole  est  conclu 
pour  une  durée  indéterminée  ;  il  est  alors  suscep- 
tible de  se  prolonger  indéfiniment  et  de  durer  une 
vie  entière.  Dans  ce  cas,  le  contrat  ne  se  maintient 
que  par  une  volonté  mutuelle  persistante  ;  chaque 
partie  a  le  droit  d'y  mettre  fin,  à  la  condition  de 
donner  congé  à  l'autre.  Ce  délai  de  congé  court 
entre  la  dénonciation  du  contrat  et  la  cessation 
réelle  du  travail  ;  il  varie  selon  les  localités  ;  il  est 
généralement  de  huitaine  ou  de  quinzaine.  Le 
patron  ou  l'ouvrier  qui  rompt  le  contrat  sans  avoir 
au  préalable  donné  congé,  peut  être  tenu  de  payer 
des  dommages-intérêts  à  l'autre  partie,  à  moins 
que  cette  rupture  ne  soit  justifiée  par  une  cause 
grave  et  urgente.  C'est  le  renvoi  brusque,  c'est-à- 
dire  sans  observation  du  délai-congé. 

D'autre  part,  le  contrat  de  travail  agricole  qui  est 
rompu  sans  causes  légitimes  expose  son  auteur  à 
des  dommages-intérêts  (art.  1780  C.  civ.  complété 
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par  la  loi  de  décembre  1890).  C'est  le  cas  du  congé 
injustifié,  c'est-à-dire  qui  n'est  pas  fondé  sur  un 
motif  sérieux.  Jadis,  un  patron  pouvait  renvoyer 
son  ouvrier  sans  avoir  de  compte  à  lui  rendre  et 
sans  s'exposer  à  une  indemnité.  Toute  action  de 
ce  genre  venait  échouer  devant  l'objection  tirée  de 
la  liberté  absolue  des  parties.  Aujourd'hui,  l'ou- 
vrier engagé  pour  une  période  indéterminée  a  le 
droit,  lorsqu'il  est  congédié,  de  discuter  la  cause 
de  son  renvoi.  Ces  actions  sont  très  fréquentes,  et 
le  patron  n'échappe  à  une  condamnation  qu'à  la 
condition  d'avoir  un  motif  sérieux  pour  rompre  le 
contrat.  Mais  les  tribunaux  se  montrent  assez  faci- 
les pour  admettre  l'existence  d'un  motif  sérieux. 
L'indemnité  allouée  à  l'ouvrier  congédié  sans 
cause  légitime  ne  représente  généralement  que  le 
salaire  d'une  semaine  ou  deux  au  plus. 

Le  travail  à  la  tâche  est  aussi  assez  répandu  en 
agriculture.  C'est  un  moyen  qui  permet  de  sup- 
pléer au  manque  de  bras  dont  souffre  l'agriculture. 
Ces  travaux  sont  exécutés  par  des  équipes  qui 
prennent  le  travail  à  forfait.  Cette  pratique  n'a  rien 
de  commun  avec  le  marchandage  qui  est  interdit 
pour  toutes  sortes  de  travaux  (art.  32  du  livre  1*' 
du  Code  du  travail).  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  petits 
entrepreneurs  qui  exploitent  de  malheureux 
ouvriers,  mais  d'une  association  de  travailleurs 
qui  entreprennent  un  travail  en  commun  pour  un 
salaire  collectif,  qui  sera  ensuite  réparti  entre  les 
membres  de  l'équipe. 
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Lorsque  l'ouvrier  s'engage  pour  une  certaine 
période  déterminée,  le  patron  s'engage  à  fournir 
un  certain  salaire.  Ce  salaire  est  fixé  librement 
par  les  parties.  Nous  verrons  que  certains  esprits 
demandent  un  tarif  minimum  de  salaire.  En  quoi 
consiste  ce  salaire  ?  Quels  sont  ses  éléments  ? 

Ce  sont  généralement  des  éléments  divers  ;  en 
outre,  leur  quotité  varie  suivant  les  régions.  Il  y  a 
d'abord  un  élément  commun  à  toutes  les  régions 
de  France  :  c'est  le  salaire  en  argent.  Sa  quotité 
varie  de  région  à  région  et  même  de  village  à 
village.  11  est  généralement  inférieur  à  celui  des 
ouvriers  de  la  ville.  Aussi,  en  tenant  compte  des 
fréquentes  périodes  de  chômage  que  doit  subir 
l'ouvrier  agricole,  comprend-on  qu'il  se  laisse 
parfois  séduire  par  la  situation  meilleure  de 
son  camarade  de  la  ville.  L'ouvrier  agricole  peut 
aussi  être  payé  en  nature.  Ce  mode  de  paie- 
ment tend  à  disparaîlre,  il  ne  se  rencontre 
qu'exceptionnellement.  Ce  qui  est  le  plus  fréquent, 
c'est  le  salaire  mixte,  une  partie  en  argent  et 
l'autre  en  nature.  C'est  le  cas  des  domestiques 
qui  touchent  une  certaine  somme  d'argent  et 
reçoivent,  en  outre,  certaines  prestations  en  nature 
telles  que  le  logement,  la  nourriture.  Dans  le 
Midi  viticole,  les  domestiques  à  l'année  (dans 
l'Hérault  le  payre,  dans  l'Aude  le  ramonet)  tou- 
chent, en  plus  de  leur  salaire,  qui  est  en  moyenne 
de  LOOO  fr.  par  an,  une  certaine  quantité  de  vin, 
de  bois  et  de  fagots  de  sarments.  Les  domesti- 


ques  engagés  au  mois  gagnent  en  moyenne  50  fr. 
par  mois  et,  en  outre,  le  logement  et  la  nour- 
riture. Le  journalier  gagne  0  fr.  50  l'heure,  plus 
un  litre  ou  deux  litres  de  vin  par  journée  de  tra- 
vail ;  il  travaille  environ  300  jours  par  an. 

Le  mouvement  des  gages  et  des  salaires  dans 
l'agriculture  a  été  caractérisé  au  cours  du  XIV'  siè- 
cle par  une  tendance  progressive  à  la  hausse.  Un 
éminent  statisticien,  M.  de  Foville,  nous  a  donné 
le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  de  1840  à 
1882  {France  Economique,  1890,  p.  99).  Ce  prix 
moyen,  qui  était  de  1  fr.  30  en  1840,  passe  à  1  fr.  85 
en  1862  ;  à  2  fr.  en  !872  ;  à  2  fr.  32  en  1882.  Cette 
ascension  ne  s'est  pas  arrêtée  depuis  cette  der- 
nière date  et  aujourd'hui  la  moyenne  du  salaire 
en  France  est  de  3  fr.  par  jour  pour  l'ouvrier 
agricole  non  nourri,  ni  logé,  et  de  2  fr.  pour 
l'ouvrier  nourri  et  logé.  Dans  cinquante  ans,  le 
salaire  agricole  a  augmenté  de  40  à  50  0/0,  tandis 
que  le  coût  de  la  vie  a  haussé  de  30  0/0.  11  en 
résulte  une  élévation  de  10  à  20  0/0  du  salaire 
réel^  et  par  conséquent  une  amélioration  du  sort 
du  travailleur  de  la  terre. 

Le  salaire  de  l'ouvrier  agricole  est  protégé 
par  la  loi  de  1895  à  raison  de  son  caractère  ali- 
mentaire. Cette  loi  ne  fait  pas  de  distinction  entre 
les  ouvriers  et  employés  de  l'industrie,  du  com- 
merce ou  de  l'agriculture.  Elle  dispose  que  les 
salaires  et  petits  traitements  ne  dépassant  pas 
2.000  fr.  ne  peuvent  être  saisis  que  jusqu'à  con- 
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currence  de  1/10';  elle  permet  les  cessions  volon- 
taires de  ce  mênae  salaire  pour  un  autre  1/10"; 
enfin,  elle  tolère  qu'un  troisième  I/IO'  soit  retenu 
par  le  patron  pour  différents  chefs  de  fournitures 
ou  avances.  Elle  prohibe,  sauf  pour  certaines 
prestations  limitativement  énoncées  par  la  loi, 
toute  compensation  au  profit  du  patron  entre  le 
montant  des  salaires  dus  par  eux  à  leurs  ouvriers 
et  les  sommes  qui  pourraient  leur  être  ducs  pour 
fournitures  diverses.  Ainsi  l'ouvrier  touche  géné- 
ralement au  moins  les  7/10''  de  son  salaire. 

Mais  les  ouvriers  ruraux  ne  bénéficient  pas  de 
la  loi  du  7  décembre  1909  qui  oblige  les  patrons  à 
payer  les  ouvriers  à  des  intervalles  égaux  n'excé- 
dant pas  quinze  jours.  Cette  loi  ne  s'applique 
qu'aux  salariés  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Cette  différence  nous  paraît  injustifiable  ;  il  serait 
équitable  d'étendre  le  bénéfice  de  ces  disposi- 
tions aux  ouvriers  agricoles. 

D'autre  part,  la  prohibition  du  paiement  en  na- 
ture est  sans  doute  générale  ;  mais  la  loi  ne  pré- 
voit aucune  sanction  pénale  en  cas  d'infraction. 
L'ouvrier  pourra  bien  demander  une  sanction 
civile  et  intenter  une  action  en  nullité  du  paie- 
ment en  nature.  Mais  quel  ouvrier  osera  agir 
ainsi  contre  son  patron  ?  Il  s'exposerait  trop  à  se 
voir  congédier  à  la  première  occasion.  Des  deux 
maux,  il  préférera  le  moindre,  c'est-à-dire  le  paie- 
ment en  nature.  D'ailleurs,  il  n  est  pas  interdit 
de  convenir  qu'une  partie  du  salaire  sera  payé 
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en  argent  et  l'autre  en  nature  (logement,  nourri- 
ture, fournitures  à  prix  coûtant).  Cette  clause,  si 
fréquente  à  la  campagne,  est  déclarée  licite  par  la 
loi  du  25  mars  1905  qui  supprime  les  économats. 

Quant  au  privilège  dont  jouissent  les  ouvriers 
agricoles  pour  le  paiement  de  leur  salaire,  il  est 
différent  de  celui  des  ouvriers  de  l'industrie  et 
du  commerce.  Tandis  que  ceux-ci  ne  sont  privi- 
légiés que  pour  trois  mois  de  salaire  en  cas  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  (art.  349  C. 
Com.),  l'ouvrier  agricole  est  privilégié  de  tout  ce 
qui  lui  est  dû  en  raison  des  travaux  de  masure 
et  de  récolte  (2101  C.  Civ.).  Mais  tandis  que  le 
privilège  des  ouvriers  agricoles  ne  porte  que  sur 
les  produits  du  sol,  celui  des  autres  ouvriers 
frappe  toutes  les  marchandises  et  subsidiairement 
tous  les  immeubles.  En  cas  de  concours  des 
deux  privilèges,  celui  des  ouvriers  agricoles  a  la 
préférence. 
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CHAPITRE  111 

LE  CONTENTIEUX  DU  CONTRAT 
DE  TRAVAIL  AGRICOLE 


Le  contentieux  du  contrat  de  travail  agricole 
est  actuellement  soumis  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
12  juillet  1905  à  la  juridiction  des  juges  de  paix 
Les  ouvriers  agricoles,  impressionnés  par  la 
popularité  dont  jouissent  les  Conseils  de  pru- 
d'hommes, et  surtout  depuis  l'extension  de  cette 
juridiction  aux  employés  et  ouvriers  de  commerce, 
crient  à  l'inégalité  et  réclament  pour  eux  une 
réforme  qu'on  a  déjà  accordée  à  la  presque  géné- 
ralité des  travailleurs.  Doit-on  créer  des  Conseils 
de  prud'hommes  agricoles? 

On  sait  que  les  Conseils  de  prud'hommes  ont  été 
créés  par  la  loi  du  18  mars  1806  pour  trancher 
sans  retard  les  différends  entre  ouvriers  et  patrons 
qui  se  produiraient  dans  l'industrie  de  la  soie. 
Gettejuridictionétaitau  début  spéciale  à  la  ville  de 
Lyon  ;  mais  la  loi  prévoyait  son  extension  à  tout 
le  territoire.  Devant  les  bons  résultats  qu'elle  don- 
na, on  l'étendit  progressivement  à  d'autres  pro- 
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fessions,  et  l'on  vit  peu  à  peu  apparaître  dans 
toute  la  France  des  Conseils  de  prud'hommes 
destinés  à  vider  les  conflits  de  travail  dans  toutes 
les  branches  de  l'industrie. 

L'idée  qui  présida  à  cette  institution  était  de 
faire  juger  les  litiges  entre  patrons  et  ouvriers 
par  des  hommes  ayant  des  connaissances  techni- 
ques. Seule  l'industrie  exigeait  ces  connaissances 
pour  la  solution  des  différends  nés  entre  patrons  et 
ouvriers.  Aussi  les  ouvriers  de  l'industrie  bénéfi- 
cièrent-ils seuls  de  cette  institution. 

Si  la  législation  s'en  était  tenue  à  ce  principe 
que  les  Conseils  de  prud'hommes  ne  doivent  exis- 
ter que  pour  les  questions  dans  la(  juelle  il  faut  une 
compétence  technique,  les  ouvriers  agricoles  n'au- 
raient rien  à  réclamer,  et  leur  prétention  paraî- 
trait injustifiable.  Mais  le  législateur  a  fait  une 
large  brèche  à  ce  principe,  lorsqu'il  a  étendu  la 
juridiction  des  prud'hommes,  par  la  loi  du  22  mars 
1907,  aux  employés  et  ouvriers  du  commerce. 
Cette  juridiction  perdit  ainsi  son  caractère  de 
faveur  justifié  par  la  nature  des  litiges,  et  les  récla- 
mations des  ouvriers  agricoles  redoublèrent  pour 
obtenir  la  même  réforme. 

Si  les  ouvriers  agricoles  demandent  avec  tant 
d'insistance  la  création  de  prud'hommes  agricoles, 
surtout  depuis  le  grand  mouvement  syndicaliste 
qui  s'est  formé  en  1892,  c'est  qu'ils  voient  avant 
tout  dans  ce  Conseil  des  juges  conciliateurs.  La 
statistique  des  résultats  obtenus  dans  l'industrie 
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nous  édifie  sur  le  nombre  considérable  des  conci- 
liations. Sur  153  Conseils  de  prud'hommes  fonc- 
tionnant de  1897  à  1901,  22  ont  concilié  90  0/0 
des  affaires  dont-ils  ont  eu  à  connaîlre,  et  1 13  sont 
au-dessus  de  la  moyenne  de  54  0/0  d'affaires  con- 
ciliées. Les  juges  de  paix  n'arrivent  pas  au  même 
chiffre  de  conciliation.  Et  pourtant,  s'il  y  a  des  af- 
faires que  la  conciliation  devrait  toujours  trancher, 
n'est-ce  pas  les  différends  qui  naissent  entre  le 
capital  et  le  travail  ? 

Sans  doute,  les  juges  nouveaux  auxquels  on 
voudrait  faire  appel,  s'ils  possèdent  la  compétence 
agricole,  n'ont  pas  la  compétence  juridique  des 
juges  de  paix.  Mais  est-ce  cette  dernière  qui  est  la 
plus  indispensable?  Lorsqu'il  s'agit  de  contrats 
de  travail,  il  ne  semble  pas  qu'on  doive  trancher 
les  difficultés  par  l'application  stricte  des  règles 
du  droit  dans  leur  froide  rigueur.  Il  s'agit  le  plus 
souvent  d'un  malentendu  que  des  amis  communs 
ou  des  personnes  de  confiance  peuvent  faire  cesser 
plutôt  qu'une  personne  étrangère  au  pays  qui  n'a 
pas  l'autorité  que  donne  la  connaissance  spéciale 
de  la  matière.  Ici,  il  faut  chercher  la  solution 
dans  des  concessions  réciproques  ou  dans  des  tran- 
sactions. Un  ami,  un  camarade,  un  homme  de  la 
profession  nous  paraît  avoir  plus  de  chance  qu'un 
juge  de  paix  dans  sa  rigoureuse  logique. 

Enfin,  les  juges  de  paix  ignorent  souvent  la  cou- 
tume. Et  comment  la  connaîtraient-ils  d'ailleurs? 
Elle  varie  de  canton  à  canton,  et  même  parfois  de 
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village  à  village.  Alors,  peu  initiés  aux  difficultés 
qui  surviennent  dans  la  vie  des  champs,  ils  sont 
obligés  de  recourir  à  uneexpertise.  Et  cet  expert 
qui  est-il?  Un  agriculteur.  Pourquoi  donc  ne  pas 
charger  les  hommes  de  la  profession  de  trancher 
directement  ces  litiges?  Pourquoi  ne  pas  créer  des 
Conseils  de  prud'hommes  agricoles? 

Enfin,  le  principe  de  l'égalité  des  travailleurs 
devant  la  législation  ouvrière  commande  l'exten- 
sion du  bénéfice  de  la  prud'homie  aux  ouvriers 
agricoles.  Cette  institution  ne  peut  rester  long- 
temps encore  cantonnée  dans  la  sphère  res- 
treinte des  villes.  Le  terme  fatal  de  l'évolution 
sera  d'imposer  au  législateur  l'unité  de  juridiction 
en  faveur  de  tous  les  travailleurs.  M.  Molle  disait 
en  1899  dans  une  discussion  au  Conseil  supérieur 
du  travail  :  «  Je  crois  qu'à  la  fin  de  ce  siècle  nous 
devons  doter  les  moteurs  de  l'activité  humaine, 
c'est-à-dire  patrons,  ouvriers  et  employés,  d'une 
juridiction  rationnelle  qui  ne  soit  plus  unejuridic- 
V  tion  d'exception  ;  cette  juridiction  doit  avoir  un 
caractère  général  et  universel.  Il  n'est  plus  pos- 
sible d'admettre  que,  dans  notre  pays,  il  y  ait  des 
institutions  s'appliquant  à  des  catégories  diverses 
de  personnes,  et  que,  dans  une  même  matière, 
suivant  que  les  conflits  se  produisent  dans  telle  ou 
telle  localité,  ou  dans  telle  ou  telle  profession,  la 
juridiction  soit  différente  quant  au  tribunal 
chargé  de  rendre  la  justice...  Je  pense  que  nous 
devons  donner  aux  Conseils  de  prud'hommes  la 
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connaissance  de  tous  les  litiges  nés  à  l'occasion  du 
travail  ou  dans  le  travail.  » 

Jusqu'à  aujourd'hui,  la  Chambre  des  députés 
seule  a  estimé  qu'il  convenait  de  faire  profiter  les 
salariés  ruraux  des  avantages  d'une  juridiction 
professionnelle.  Elle  a  adopté,  le  5  décembre  1910, 
une  proposition  de  loi  de  MM.  Delpierre  et  Bouf- 
fandeau  tendant  à  étendre  à  l'agriculture  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1907  concernant  les  Con- 
seils de  prud'hommes.  11  ne  s'agit  donc  pas 
d'une  loi  spéciale  à  l'agriculture  ;  on  a  sim- 
plement modifié  en  la  complétant  la  loi  orga- 
nique de  1907.  L'article  premier  de  la  proposition 
.  indique  le  but  assigné  aux  Conseils  de  prud'hom- 
mes agricoles.  Ils  sont  institués  pour  terminer  par 
voie  de  conciliation  les  différends  qui  peuvent 
s'élever  à  l'occasion  du  contrat  de  louage  d'ouvrage 
dans  l'agriculture,  entre  les  patrons  ou  leurs 
représentants  et  les  ouvriers,  employés  et  appren- 
tis de  l'un  et  l'autre  sexe  qu'ils  emploient. 

L'article  2  fixe  le  mode  de  constitution  d'un 
Conseil  de  prud'hommes  agricoles.  Ils  sont  établis 
dans  les  localités  où  l'importance  de  l'agriculture 
en  démontre  la  nécessité  par  décrets  rendus  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice  et  du 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
après  avis  favorable  du  ministre  de  l'agriculture 
et  des  conseils  municipaux  intéressés. 

La  création  de  ces  conseils  est  de  droit  lors- 


qu'elle  est  demandée  par  le  conseil  municipal  de 
la  commune  où  il  doit  être  établi,  avec  avis  favo- 
rable du  Conseil  général  du  département,  du  ou 
des  conseils  d'arrondissement  du  ressort  indiqué, 
de  la  majorité  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes devant  composer  la  circonscription  proje- 
tée, et  du  ministre  de  l'agriculture. 

Sont  électeurs  ouvriers,  les  ouvriers  à  la  jour- 
née ou  à  la  tâche,  les  domestiques  de  ferme,  et  les 
contremaîtres  prenant  part  à  l'exécution  matérielle 
des  travaux  d'intérieur  ou  d'extérieur  de  ferme  ou 
d'autres  exploitations  agricoles. 

Sont  électeurs  patrons,  les  propriétaires  et 
entrepreneurs  agricoles  ainsi  que  les  fermiers  ou 
métayers  occupant  pour  leur  compte  un  ou  plu- 
sieurs ouvriers  ou  employés  ;  enfin  les  régisseurs 
d'une  exploitation  agricole.  Cette  dernière  dispo- 
sition est  intéressante  parce  que  le  régisseur,  bien 
que  salarié,  est  classé  dans  la  catégorie  des  patrons, 
disposition  justifiée  d'ailleurs  par  ce  fait  que  le 
régisseur  est  le  représentant  de  l'intérêt  du  patron. 

Sont  éligibles  tous  les  électeurs  âgés  de  30  ans, 
inscrits  sur  les  listes  électorales  ou  justifiant  des 
qualités  requises  pour  y  figurer. 

Les  Conseils  ont  un  nombre  égal  de  patrons  et 
d'ouvriers  ;  en  cas  de  partage,  la  présidence  appar- 
tient au  juge  de  paix  de  la  circonscription.  Tou- 
tes les  règles  de  procédure  sont  les  mêmes  devant 
les  Conseils  de  prud'hommes  du  commerce  et  de 
l'industrie.  L'appel  des  décisions  des  prud'hom- 
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mes  agricoles  est  porté  devant  le  Tribunal  civil  de 
l'arrondissement  où  siège  le  Conseil. 

Grâce  à  une  modification  aussi  modeste  à  la  loi 
de  1907,  et  devant  les  services  qu'elle  est  appelée 
à  rendre  à  l'agriculture,  la  réforrtie  projetée  ne 
soulèvera  peut-être  pas  beaucoup  d'objections  au 
Sénat.  L'extension  de  la  juridiction  prud'homale 
au  commerce  nous  paraît  être  de  bon  augure 
pour  espérer  le  vote  prochain  de  la  proposition 
Delpierre  et  Bouffandeau  parla  Haute  Assemblée. 
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CHAPITRE  lY 

ORGANISATlOxN  DU  TRAVAIL  AGRICOLE 

I.  —  Les  Syndicats 

Sous  l'ancien  régime,  l'organisation  corporative 
du  travail  avait  causé  de  telles  injustices  que  les 
hommes  de  la  Révolution  eurent  horreur  de  tout 
ce  qui  peut  ressembler  à  un  groupement.  Passion- 
nément individualistes,  ils  ne  virent  dans  la  nation 
que  deux  catégories  de  personnes,  la  nation  elle- 
même  et  l'individu.  La  législation  du  travail  napo- 
léonienne ne  fit  que  confirmer  et  consacrer  cette 
conception.  Hors  du  salut  public,  on  ne  connaît 
que  l'intérêt  individuel.  On  ignore  complètement 
l'intérêt  collectif  et  on  cherche  à  en  empêcher  là 
naissance  en  méconnaissant  le  droit  d'association, 
Qui  ne  connaît  la  fameuse  loi  Chapelier,  qui  sup- 
prima les  corporations,  les  associations  ouvrières, 
qui  punit  sévèrement  les  coalitions  et  prohiba  les 
conventions  tendant  à  refuser  de  concert  ou  à 
n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé  le  secours  de 
son  industrie  ou  de  son  travail  ?  C'est  aux  conven- 
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tiens  libres,  d'individu  à  individu,  à  fixer  la  journée 
pour  chaque  ouvrier  ;  c'est  ensuite  à  l'ouvrier  à 
maintenir  la  convention  qu'il  a  faite  avec  celui 
qui  loccupe».  (Rapport  de  Chapelier.)  Le  Code 
pénal,  dans  ses  art.  414  à  416,  reproduisant  en  les 
aggravant  les  pénalités  de  la  loi  de  l'an  XI,  venait 
garantir  efficacement  ces  idées  par  l'interdiction 
absolue  de  toute  coalition  sous  les  peines  les  plus 
sévères.  On  passa  ainsi  de  l'organisation  corpora- 
tive du  travail  au  régime  du  tête  à  tête  forcé  entre 
l'ouvrier  et  le  patron.  • 

Cette  méconnaissance  de  l'intérêt  et  du  droit 
collectifs  devait  avoir  les  plus  graves  conséquences. 
L'ouvrier  se  trouva  subitement  isolé  et  fut  écrasé 
par  le  contrat  de  travail.  Quelle  égalité  peut  exister 
entre  l'ouvrier  isolé  dans  sa  misère  et  le  patron 
armé  de  ses  capitaux  ?  Toute  discussion  devient 
impossible  pour  l'ouvrier,  elle  se  réduit  à  l'accep- 
tation pure  et  simple  des  conditions  patronales. 
Sans  doute,  l'ouvrier  avait  la  liberté  de  ne  pas 
engager  ses  services,  mais  cette  liberté  équivalait 
à  celle  de  mourir  de  faim. 

Le  législateur  ne  pouvait  se  désintéresser  d'une 
situation  aussi  précaire  pour  l'ouvrier,  il  ne  pouvait 
que  venir  à  son  aide  et  le  protéger,  car  mécon- 
naître les  intérêts  des  travailleurs,  c'était  sacrifier 
la  meilleure  richesse  économique  du  pays.  Ce  fut 
l'œuvre  du  XIX'  siècle  de  remédier  à  l'absence  de 
liberté  dans  la  conclusion  du  contrat  de  travail. 

Pour  restituer  à  l'ouvrier  la  possibilité  de  dis- 
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cuter  librement,  il  fallait  l'arracher  à  Tisolement  et 
renouer  par  conséquent  les  traditions  corporatives 
de  l'ancien  régime.  Ce  fut  l'œuvre  de  la  loi  de 
1864  sur  la  liberté  des  coalitions  et  de  celle  de  1884 
sur  les  syndicats  professionnels.  Espérons  que 
cette  œuvre  sera  couronnée  prochainement  par  la 
consécration  légale  du  contrat  collectif  de  travail. 

Les  ouvriers  agricoles  ont  profité  de  la  suppres- 
sion des  barrières  que  la  législation  antérieure 
avait  cru  devoir  opposer  à  l'épanouissement  des 
intérêts  et  des  droits  collectifs.  Le  législateur  a 
fait  ici  une  assimilation  complète  entre  l'industrie 
et  l'agriculture. 

C'est  en  1864  qu'on  supprima  le  délit  de  coali- 
tion. Désormais,  l'action  concertée  entre  plusieurs 
personnes  pour  la  défense  de  leurs  droits  ou  de 
leurs  intérêts  communs  fut  permise.  Les  ouvriers, 
formés  désormais  en  un  faisceau  puissant,  pour- 
ront lutter  avec  avantage  contre  les  patrons  et 
opposer  à  la  puissance  du  capital  la  force  que  leur 
donne  l'association.  Isolés,  les  ouvriers  voyaient 
leurs  réclamations  échouer  presque  fatalement  ; 
groupés,  ils  devaient  influencer  sérieusement  sur 
les  conditions  du  contrat  de  travail. 

Les  ouvriers  peuvent  donc  se  concerter  libre- 
ment soit  en  vue  d'agir  sur  le  taux  des  salaires, 
soitpour  toutautre  objet  se  rattachant  aucontratde 
travail.  Mais  la  loi  prohibe  sous  les  peines  les  plus 
sévères  les  violences  ou  voies  de  fait,  les  menaces 
ou  manœuvres  frauduleuses  employées  par  les 
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coalisés  contre  les  dissidents  (art  414  Gode  pénal). 
Ces  faits  constituent  le  délit  d'atteinte  à  la  liberté 
du  travail.  Ainsi  la  coalition  d'ouvriers,  pourvu 
que  les  coalisés  ne  portent  pas  atteinte  à  la  liberté 
du  travail^  loin  d'être  une  atteinte  au  principe  de 
la  liberté  n'en  était  que  la  consécration. 

Mais  la  loi  nouvelle  prohibait  comme  par  le 
passé  toute  association  professionnelle. 

La  loi  de  1824  subsistait  ;  le  droit  de  réunion 
demeurait  interdit.  A  plus  forte  raison  était-il  in- 
terdit aux  coalisés  de  constituer  une  permanence 
ou  comité  central  destiné  à  diriger,  même  tempo- 
rairement, la  coalition  ouvrière.  Ainsi  les  coali- 
tions étaient  privées  des  seules  armes  qui  auraient 
pu  rendre  leur  action  efficace. 

Cette  situation  change  avec  la  loi  de  1881 
sur  la  liberté  de  réunion  et  surtout  avec  celle  de 
1884  sur  les  syndicats  professionnels.  Celle-ci,  en 
reconnaissant  aux  ouvriers  le  droit  de  s'associera 
titre  permanent  et  en  abrogeant  l'art.  416  du  Code 
pénal,  fit  disparaître  les  entraves  qui  s'opposaient 
jusqu'alors  à  l'exercice  complet  du  droit  de  coali- 
tion. Le  droit  de  coalition  entraînait  logiquement 
le  droit  d'association.  Si  les  ouvriers  ne  peuvent 
lutter  efficacement  en  vue  de  l'amélioration  des 
conditions  du  travail  qu'en  étant  investis  du  droit 
de  se  grouper  temporairement,  de  se  coaliser,  à 
plus  forte  raison  était-il  nécessaire,  pour  leur  per- 
mettre de  pourvoir  à  la  défense  de  leurs  intérêts  et 
de  leurs  droits,  de  leur  concéder  le  droit  de  se 
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constituer  en  groupements  professionnels  per- 
manents. 

Quel  usage  ont  donc  fait  les  ouvriers  agricoles 
du  droit  de  coalition  et  du  droit  de  se  syndiquer  ? 
Ils  ont  mis  longtemps  à  profiter  du  droit  que 
leur  accordait  la  loi  de  1864;  ils  n'ont  usé  du  droit 
de  coalition  que  depuis  une  vingtaine  d'années. 

La  coalition  est  le  prélude  ordinaire  de  la  grève, 
le  patron  est  mis  en  demeure  de  faire  des  conces- 
sions ;  s'il  ne  les  fait  pas,  il  s'ensuit  une  cessation 
collective  de  travail.  C'est  donc  dans  la  grève  que 
le  droit  de  coalition  trouve  son  plein  épanouis- 
sement. Aussi,  est-ce  dans  les  grèves  que  nous 
rechercherons  les  manifestations  du  droit  de  coa- 
lition dans  l'agriculture. 

C'est  dans  le  centre  de  la  France,  plus  particu- 
lièrement dans  les  régions  de  la  Nièvre  et  du 
Cher,  que  les  premières  grèves  sont  apparues. 
C'est  pour  conquérir  des  salaires  plus  élevés  que 
les  bûcherons  se  soulèvent  en  1891-1892.  A  ce 
moment,  la  moyenne  des  salaires  d'un  ouvrier 
bûcheron  de  cette  région  était  de  0,75  par  jour. 
C'étaient  des  salaires  de  famine  ;  aussi  les  revendi- 
cations légitimes  des  malheureux  bûcherons  ne  tar- 
dèrent pas  à  triompher  de  l'égoïsme  patronal,  et  les 
salaires  furent  rapidement  portés  à  2  tr.  et  2  fr.  50. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  forêts  qu'il  y  a 
eu  des  grèves  agricoles  ;  il  y  a  eu  un  autre  mou- 
vement lout  à  fait  considérable,  qui  est  spécial  à 
la  région  du  Midi.  Après  la  reconstitution  du 
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vignoble  détruit  par  le  phylloxéra  et  la  hausse  des 
prix  du  vin,  les  salaires  s'étaient  accrus.  Mais,  en 
1900,  nous  arrivons  à  une  période  de  mévente  ; 
partout  on  a  planté  la  vigne,  partout  on  a  mis 
des  cépages  à  gros  rendement  ;  le  dégrèvement 
des  sucres  permet  la  fabrication  des  vins  de  deu- 
xième cuvée  ;  enfin,  la  fraude  n'est  pas  sérieuse- 
ment réprimée.  L'offre  surpasse  la  demande  et  le 
vin  se  vend  à  des  prix  très  faibles  ;  par  incidence, 
les  salaires  sont  très  bas,  l'ouvrier  yiticole  gagne 
2  fr.,  2  fr.  25  et  2  fr.  50  selon  les  localités.  C'est 
bien  insuffisant  pour  des  ouvriers  exposés  à  de 
fréquents  chômages.  Aussi,  en  1903,  un  grand  vent 
de  révolte  souffle-t-il  sur  l'esprit  des  ouvriers  du 
Midi.  De  nombreuses  grèves  éclatent  qui  vont 
troubler  les  quatre  départements  grands  produc- 
teurs de  vin.  Le  mouvement  commence  en  1903 
dans  l'Hérault,  s'étend  à  tout  le  Midi  en  1904  et 
le  2  décembre  la  grève  générale  est  votée  :  mais 
elle  échoue.  De  grandes  violences  se  produisirent, 
les  ouvriers,  groupés  a  l'entrée  des  villages,  empê- 
chaient d'en  sortir  ceux  qui  voulaient  aller  tra- 
vailler, arrêtaient  les  propriétaires  qui  voulaient 
aller  à  leurs  terres;  la  nuit,  ils  allaient  même  jus- 
qu'à arracher  les  plants  et  les  souches.  L'amélio- 
ration des  salaires  consentie  ne  tarda  pas  à  faire 
renaître  le  calme  dans  cette  région  si  profondé- 
ment troublée.  En  1910  et  191 1,  au  moment  même 
où  la  période  de  prospérité  a  succédé  à  la  grande 
crise  viticole,  de  nombreuses  grèves  ont  éclaté. 
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elles  ont  été  rapidement  solutionnées,  grâce  aux 
concessions  patronales. 

D'autres  grèves  ont  eu  lieu  dans  la  région 
parisienne,  qui  est  celle  de  la  grande  agriculture 
française  avec  ses  terrains  à  blé  et  à  betteraves. 
Dans  le  Nord,  en  Seine-et-Marne,  en  1906  ;  dans 
l'Aisne,  en  1907.  Presque  toutes  avaient  pour  but 
l'élévation  des  salaires,  la  diminution  du  temps 
de  travail,  la  suppression  du  travail  à  la  tâche. 
Presque  toutes  se  sont  traduites  par  une  amélio- 
ration du  sort  de  l'ouvrier. 

Ces  coalitions  ouvrières,  groupements  momen- 
tanés appelés  à  se  dissoudre,  ont  eu  aussi  pour 
résultat  de  faire  naître  l'organisation  syndicale 
dans  les  campagnes.  Les  ouvriers  agricoles  ont 
fini  par  comprendre  la  nécessité  de  former  des 
associations  permanentes,  des  syndicats.  Ce  mou- 
vement a  été  beaucoup  plus  lent  dans  le  monde 
ouvrier  agricole  que  dans  le  prolétariat  urbain. 
Cela  tient  à  ce  que  les  travailleurs  des  champs 
sont  souvent  isolés  les  uns  des  autres,  et  n'ont 
pas  l'occasion  de  se  communiquer  leurs  senti- 
ments. D'autre  part,  vivant  en  rapports  fréquents 
sinon  en  contact  permanent  avec  leurs  patrons  , 
leurs  causes  d'hostilité  ont  pu  être  longtemps  atté- 
nuées. Enfin,  l'ouvrier  agricole  n'aime  pas  l'asso- 
ciation; le  paysan  semble  craindre  que  l'intérêt 
général  de  sa  classe  ne  soit  dommageable  au 
sien  propre. 
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Depuis  une  dizaine  d'années  cependant,  il  s'est 
produit  un  changement  considérable.  A  la  suite 
des  grèves  des  bûcherons  du  Centre  en  1891-92  et 
surtout  après  celles  des  vignerons  du  Midi  en 
1903-1904,  a  commencé  l'organisation  syndicale 
des  ouvriers  agricoles.  Après  la  grève,  le  syndicat 
a  subsisté  comme  le  fruit  sort  de  la  fleur.  11  faut 
reconnaître  cependant  que  souvent  ces  premières 
associations  furent  plutôt  des  comités  de  grève 
que  de  véritables  organisations. 

Lorsque  une  grève  était  prêt  d'éclater,  un  syn- 
dicat se  formait  rapidement  ;  un  comité,  réunis- 
sant parfois  la  totalité  des  membres  du  syndicat, 
se  faisait  le  porte-parole  de  la  population  entière  ; 
alors  ses  appels  étaient  entendus,  le  nombre  des 
adhérents  au  syndicat  grossissait  rapidement,  les 
cotisations  entraient  dans  la  caisse.  Mais  un  syn- 
dicat formé  dans  de  pareilles  circonstances  n'avait 
généralement  qu'une  vie  éphémère  :  la  grève  ter- 
minée, les  syndiqués  oubliaient  vite  l'utilité  de 
l'arme  qui  leur  avait  servi  au  moment  de  la  lutte  ; 
ils  y  restaient  moralement  attachés,  mais  ne  fré- 
quentaient plus  les  réunions  et  ne  payaient  plus 
les  cotisations.  Le  syndicat  ne  survivait  que  dans 
la  pensée  des  militants. 

Depuis  quelques  années,  les  paysans,  indi- 
vidualistes invétérés,  réfractaires,  disait-on,  à 
toute  idée  d'association,  se  sont  débarrassés  des 
superstitions  du  passé  ;  ils  ont  compris  la  néces- 
sité, l'urgence  de  s'épauler  les  uns  les  autres,  de 
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créer  de  la  force  avec  leurs  faiblesses  ;  ils  ont  senti 
Tadmirable  ressource  que  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts devait  trouver  dans  le  concours  des  volontés 
librement  groupées  dans  le  faisceau  de  l'asso- 
ciation. Et  nous  avons  vu  alors  toute  une  florai- 
son vigoureuse  d'associations  professionnelles 
surgir  dans  nos  campagnes,  et  travailler  à  orga- 
niser les  forces  agricoles  pour  l'amélioration  du 
sort  du  travailleur  rural. 

Désormais,  les  syndicats  ont  pris  une  grande 
vitalité  ;  ce  ne  sont  plus  des  comités  de  grève, 
mais  des  organisations  qui  ont  une  vie  continue, 
des  réunions  régulières  et  suivies,  des  ressources 
assurées.  Au  dernier  recensement,  l"*  janvier  1910, 
il  restait  567  syndicats  d'ouvriers  agricoles  (y 
compris  les  forestiers  et  les  pêcheurs)  groupant 
54.143  membres.  C'est  bien  peu  par  rapport  au 
nombre  des  ouvriers  agricoles.  Encore  beaucoup 
sont-ils  d'une  pauvreté  voisine  de  la  misère.  Les 
cotisations  versées  sont  trop  faibles,  elles  ne  dé- 
passent jamais  6  francs  par  an,  et  rentrent  souvent 
fort  mal.  Aussi  conçoit-on  la  faiblesse  de  ces  grou- 
pements squelettes  et  sans  ressources. 

Les  syndicats  ouvriers  agricoles  avaient  un 
grand  intérêt  à  s'unir  pour  augmenter  leur  puis- 
sance. Ils  n'ont  pas  manqué  de  sortir  de  leur  iso- 
lement pour  former  des  unions,  qui  s'appuient  à 
leur  tour  sur  un  organisme  supérieur.  Ainsi  il  y  a 
la  Fédération  des  ouvriers  agricoles  du  Midi,  la 
Fédération  des  bûcherons  de  France,  la  Fédéra- 
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tion  agricole  du  Nord,  etc.  Toutes  ces  fédéra- 
tions sont  réunies  depuis  1908  en  une  même  fédé- 
ration terrienne  qui  s'appelle  U.  F.  T.  ;  celle  ci  se 
proclame  la  filiale  agricole  de  la  C.  G.  T.  ;  elle  a 
son  journal,  le  Travailleur  de  la  terre. 

Chacune  de  ces  fédérations  s'est  appliquée  à 
développer  le  mouvement  syndical  par  une  pro- 
pagande constante,  à  l'intensifier  en  suscilant 
et  en  maintenant  les  grèves  agricoles,  Elle  a  cher- 
ché à  préciser  les  mouvements  agricoles  en  for- 
mulant les  revendications  générales  des  paysans, 
à  obtenir  l'amélioration  du  sort  du  prolétariat  agri- 
cole en  intervenant  auprès  des  pouvoirs  publics 
pour  demander  que  les  lois  sociales  ne  soient  pas 
faites  uniquement  pour  l'industrie  et  le  commerce. 

Ces  fédérations  ont  quelquefois  encouragé  le 
sabotage  dans  les  grèves,  elles  ont  aussi  préco- 
nisé la  grève  générale  des  ouvriers  agricoles.  Il 
faut  déplorer  ces  tendances,  mais  il  n'ya  pas  lieu 
de  trop  s'émouvoir.  Quand  on  parle  du  mouve- 
ment socialiste  agraire,  il  semble  qu'il  y  a  un 
mouvement  profond,  la  marque  d'une  levée  en 
masse.  «  En  réalité,  les  chiffres  commandent  la 
modestie,  car  c'est  tout  au  plus  si  l'on  trouve 
50.000  adhérents  à  ces  syndicats  rouges,  alors 
que  les  millions  des  autres  ruraux  continuent  à 
creuser  joyeusement  leur  sillon.  C'est  une  goutte 
d'eau  dans  la  mer.  Encore  combien  y  en  a-t-il  qui 
sont  là  par  peur,  qui  ont  donné  leur  adhésion  un 
jour  de  grève  dans  l'incitation  de  la  bataille,  et  qui, 
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le  lendemain,  s'en  souviennent  à  peine.»  D'ailleurs 
les  syndicats  rouges  sont  aujourd'hui  en  déca- 
dence, aussi  pouvons-nous  envisager  Tavenir  avec 
sérénité. 

Le  législateur  ferait  cependant  œuvre  utile  en 
prescrivant  une  répression  rigoureuse  à  l'égard 
des  fauteurs  de  désordres  agraires.  11  est  très  dif- 
ficile d'empêcher  les  actes  de  sabotage  à  la  cam- 
pagne, à  cause  de  l'étendue  du  champ  d'action  de 
la  grève.  Peut-être  une  législation  sévère  à  l'égard 
des  délinquants  éventuels  produirait-elle  un  cer- 
tain effet  préventif  par  intimidation.  Pourquoi  le 
récent  projet  de  loi  sur  la  répression  des  actes  de 
sabotage  ne  vise-t-il  que  les  faits  de  nature  à 
empêcher  ou  à  entraver  le  fonctionnement  d'un 
service  public  ou  l'exploitation  d'une  industrie  et 
d'un  commerce  ?  11  nous  semble  que  ce  projet 
devrait  prévoir  aussi  et  réprimer  les  actes  de 
sabotage  commis  par  les  ouvriers  agricoles. 
L'équité  commande  une  pareille  extension. 


II.  —  Le  Contrat  collectif 

Les  syndicats  d'ouvriers  ruraux  ont  pour  prin- 
cipal but  l'amélioration  des  salaires  en  intervenant 
dans  la  réglementation  du  travail.  L'aboutissant 
logique  et  naturel  da  mouvement  syndical  devait 
être  la  conclusion  de  conventions  collectives. 

Lorsque  les  ouvriers  agricoles  eurent  compris  la 
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vérité  de  cet  adage  :  l'union  fait  la  force,  ils  se 
rendirent  compte  que  leur  intérêtleur  commandait 
d'opposer  à  la  force  économique  patronale,  due  à 
la  possession  des  capitaux,  une  force  économique 
contraire,  due  au  groupement  et  à  l'action  collec- 
tive des  travailleurs.  Cette  action  collective  se 
manifesta  d'abord  dans  le  refus  collectif  de  travail- 
ler, dans  la  grève.  Mais  les  ouvriers  comprirent 
ensuite  que  la  grève  ne  suffisait  pas.  Pour  rétablir 
l'égalité  rompue  entre  les  contractants  dans  le 
contrat  individuel,  il  fallait  opposer  aux  patrons 
un  contractant  capable  de  discuter  sur  un  pied 
d'égalité,  il  fallait  substituer  à  l'ouvrier  isolé  une 
collectivité  plus  ou  moins  fortement  organisée.  La 
loi  de  1884,  en  reconnaissant  aux  ouvriers  la  li- 
berté d'association,  organisa  par  là-même  la  «  re- 
présentation des  intérêts  collectifs  »  de  la  classe 
ouvrière.  C'était  la  reconnaissance  officielle  du 
droit  collectif  et  la  porte  ouverte  aux  conventions 
collectives. 

Le  contrat  collectif  est  une  réglementation  con- 
tractuelle préalable  des  conditions  du  travail,  né- 
gociée entre  les  chefs  d'exploitation  et  les  syndi- 
cats professionnels  d'ouvriers.  Cette  réglementa- 
tion peut  être  plus  ou  moins  détaillée.  Générale- 
ment, elle  fixe  la  quotité  de  salaire  et  la  durée  de 
travail.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  le  contrat  collectif 
affecter  le  caractère  d'un  traité  détaillé  réglant 
même  les  conditions  relatives  au  mode  d'exécu- 
tion du  travail. 


/ 
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Ces  conventions  collectives  se  sont  très  lente- 
ment développées  dans  l'agriculture.  Elles  sont 
d'abord  entrées  dans  les  mœurs  des  bûcherons, 
mais  elles  sont  d'un  usage  moins  fréquent  dans 
les  autres  corporations  rurales.  11  convient  cepen- 
dant de  noter  qu'elles  sont  de  plus  en  plus  en 
honneur  dans  les  régions  viticoles  du  Midi  ;  il 
n'est  pas  rare  de  les  voir  intervenir  h  la  suite  d'une 
grève,  pour  solutionner  le  conflit.  Mais  ces  conven- 
tions ne  sont  guère  que  l'exception  dans  l'agricul- 
ture. 

L'échec  partiel  du  contrat  collectif  tient  d'abord 
à  l'absence  d'organisation  ouvrière  dans  nos  cam- 
pagnes. Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  comités  de 
grève  pour  faire  un  contrat  de  cette  nature^  ce 
qu'il  faut,  ce  sont  des  syndicats  solidement  orga- 
nisés, guidés  par  des  chefs  instruits  et  groupant 
la  majorité  des  ouvriers  intéressés.  Nous  n'en 
sommes  pas  encore  là  en  agriculture.  D'autre  part, 
il  faut  tenir  compte  des  défiances  des  patrons  à 
l'égard  des  syndicats  et  des  contrats  collectifs  ;  il 
n'est  pas  rare  de  voir  des  grèves  d'ouvriers 
agricoles  se  prolonger  à  cause  du  refus  des  pa- 
trons de  conclure  un  contrat  de  cette  nature. 

Il  est  néanmoins  impossible  de  nier  l'impor- 
tance qu'ils  paraissent  devoir  acquérir  dans 
Tavenir.  Les  grèves  les  plus  récentes  ont  révélé  le 
désir  manifeste  des  ouvriers  agricoles  de  ne  plus 
discuter  individuellement  les  conditions  les  plus 
importantes  du  travail,  telles  que  le  taux  des  sa- 
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laires,  le  mode  de  paiement,  la  durée  de  la  journée 
de  travail,  mais  de  les  faire  établir  par  des  conven- 
tions collectives  faites  avec  les  syndicats.  Il  y  a  là, 
aujourd'hui  une  tendance  très  nettement  accen- 
tuée. 

La  faveur  dont  commence  à  jouir  le  contrat 
collectif  auprès  des  populations  ouvrières  agri- 
coles s'explique  par  les  avantages  qu'il  leur  offre. 
D  abord,  il  remédie  à  cette  inégalité  choquante 
qui  existe  entre  les  contractants  dans  le  contrat  in- 
dividuel du  travail  ;  le  patron  n'a  plus  en  face  de 
lui  un  ouvrier  isolé,  contraint  parfois  par  la  faim 
à  accepter  n'importe  quelles  conditions  ;  il  a  une 
collectivité  organisée,  capable  de  discuter  libre- 
ment les  conditions  du  travail.  Grâce  à  cette  ré- 
sistance collective,  les  ouvriers  obtiennent  des 
conditions  de  travail  plus  avantageuses,  le  taux  du 
salaire  s'élève,  la  durée  du  travail  diminue,  il  en 
résulte  plus  de  bien-être  pour  les  ouvriers. 

Les  patrons  retirent  aussi  des  avantages  du 
contrat  collectif.  Il  constitue  pour  eux  une  garantie 
contre  les  ruptures  intempestives  du  travail.  Si 
les  ouvriers  viennent  à  manquer  aux  engagements 
pris  par  le  syndicat,  celui-ci  sera  responsable  ;  il 
s  est,  en  effet,  engagé  à  faire  respecter  la  conven- 
tion par  ses  membres  ;  au  lieu  d'avoir  des  indi- 
vidus insolvables,  le  patron  pourra  réclamer  des 
dommages-intérêts  à  une  collectivité  douée  de  la 
personnalité  morale^,  c'est-à-dire  ayant  la  capacité 
de  posséder  des  biens  qui  serviront  de  gage  à  ses 
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créanciers.  Certains  objectent  avec  raison  que  ce 
recours  sera  souvent  illusoire  à  cause  de  la  pau- 
vrelé-des  syndicats.  Nous  croyons  qu'il  serait 
peut-être  utile  de  recourir  à  des  sanctions  plus 
efficaces,  telles  que  la  suspension  provisoire  des 
droits  électoraux,  ou  le  retrait  du  droit  à  la  majo- 
ration des  retraites  paysannes,  contre  les  mem- 
bres de  syndicats  qui  violeraient  leurs  engage- 
ments. 

Enfin,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  de  la 
société,  le  contrat  collectif  a  de  grands  avantages 
puisqu'il  assure  la  paix  sociale.  La  pratique  de 
ces  contrats  aboutit  à  une  diminution  des  grèves. 
On  évite  des  conflits  parce  que  le  contrat  collectif 
s'établit  en  principe  avant  tout  conflit;  intervien- 
drait-il après,  il  assure  pendant  un  certain  temps 
la  fixité  des  conditions  du  travail  entre  les  parties  ; 
enfin,  la  plupart  de  ces  contrats  collectifs  contien- 
nent des  clauses  d'arbitrage,  indiquant  comment 
se  régleront  les  dissensions  qui  pourraient  s'élever. 

On  a  souvent  reproché  aux  contrats  collectifs 
leur  inefficacité  ;  cela  tient  au  défaut  d'organi- 
sation syndicale  et  à  la  capacité  restreinte  des 
syndicats.  En  tous  cas,  on  ne  peut  nier  leurs 
avantages  ;  ils  contribuent  certainement  à  l'établis- 
sement de  conditions  de  travail  plus  équitables. 
Conformes  à  l'évolution  sociale  qui  tend  de  plus  en 
plus  à  reconnaître  l'existence  du  droit  collectif  à 
côté  du  droit  individuel,  il  y  a  lieu  de  favoriser 
leur  développement.  Le  contrat  collectif  est  resté 
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jusqu'à  aujourd'hui  en  dehors  de  la  réglementation 
légale,  mais  il  a  été  l'objet  d'un  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  Ministre  du  Travail  le  11  juillet  1910, 
qui  a  été  renvoyé  à  la  Commission  du  travail. 

III.  —  Conciliation  et  Arbitrage 

Le  législateur  n'est  pas  resté  indifférent  aux 
conflits  qui  peuvent  se  produire  entre  les  ouvriers 
agricoles  et  leurs  patrons.  Une  loi  du  27  mai  1892 
a  donné  aux  parties  en  lutte  les  moyens  de  tran- 
cher les  différends  qui  les  divisenl,  soit  en  termi- 
nant le  conflit  par  l'arbitrage,  ou  mieux  encore  en 
le  prévenant  par  une  tentative  de  conciliation. 

L'article  premier  de  la  loi  dit:  «  Les  patrons, 
ouvriers  et  employés  entre  lesquels  s'est  produit 
un  différend  d'ordre  collectif  sur  les  conditions 
du  travail,  peuvent  soumettre  la  question  qui  les 
divise  à  un  comité  de  conciliation,  et  a  défaut 
d'entente  dans  ce  comité,  à  un  Conseil  d'arbi- 
trage. »  La  loi  englobe  tous  les  salariés  et  tous 
les  employeurs  quels  qu'ils  soient. 

L'initiative  des  recours  à  la  procédure  de  conci- 
liation appartient  soit  au  patron,  soit  aux  ouvriers, 
soit  au  juge  de  paix.  Si  les  deux  parties  acceptent 
la  tentative  de  conciliation,  le  comité  de  concilia- 
tion, formé  de  délégués  choisis  par  les  deux  par- 
ties, se  réunit  sous  la  présidence  du  juge  de  paix. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  dans  ce  comité  de 
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conciliation,  le  juge  de  paix  invite  les  parties  à 
désigner  chacun  un  ou  plusieurs  arbitres,  qui  peu- 
vent, à  leur  tour,  s'il  y  a  lieu,  choisir  un  surbitre. 

Cette  loi  n'a  pas  donné  les  résultats  qu'on  en 
attendait.  Le  nombre  des  grèves  prévenues  ou  rapi- 
dement tranchées  par  l'application  de  cette  pro- 
cédure est  minime.  Les  grèves  agricoles  qui  n'ont 
apparu  qu'au  moment  où  fut  votée  la  loi,  n'ont 
fait  qu'augmenter  malgré  les  tentatives  de  conci- 
liation. 

ÏV.  —  De  la  Coopération  agricole 

Parmi  les  moyens  que  peut  employer  l'ouvrier 
agricole  pour  améliorer  sa  condition,  il  j  a  la 
coopération  de  production.  Elle  consiste,  dans  le 
groupement  de  plusieurs  personnes  qui  travaillent 
ensemble  et  dans  le  même  but.  C'est  la  mise  en 
commun  du  capital  et  de  la  main-d'œuvre  en  vue 
de  la  fabrication  de  produits  déterminés.  La  direc- 
tion, le  capital  et  le  travail  se  confondent  ;  le  pa- 
tron, l'ouvrier  et  le  capitaliste  ne  forment  plus 
qu'une  unité:  l'associé  coopératif.  Elle  a  de  nom- 
breux avantages  :  notamment  elle  permet  de  faire 
profiter  exclusivement  les  ouvriers  de  tous  les  bé- 
néfices de  la  production  ;  d'autre  part,  l'ouvrier, 
cessant  d'être  un  salarié,  devient  son  propre  maî- 
tre, il  a  gagné  en  dignité.  Un  certain  nombre  d'ou- 
vriers agricoles  pourraient  s'associer  pour  prendre 
en  fermage  ou  en  métayage  des  domaines  ruraux 
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qu'ils  cultiveraient  en  commun  ou  par  lots.  Sans 
doute,  ils  rencontreraient  au  début  des  difficultés 
financières.  Mais  la  loi  du  18  février  1910,  modifiant 
la  loi  du  5  novembre  1894,  ne  vient-elle  pas  à  leur 
secours  ?  Elle  permet  d'accorder  aux  coopératives 
les  avances  dont  elles  ont  besoin  pour  achat  de 
semences,  d'engrais,  d'outils,  etc.,  en  s'adressant 
aux  Caisses  de  crédit  agricole.  D'autre  part,  elles 
participeraient  au  crédit  spécial  de  350.000  francs 
qui  est  ouvert  annuellement  au  ministère  du  travail 
au  profit  des  sociétés  ouvrières  de  production  sous 
forme  de  subventions  et  de  prêts. 

Malheureusement,  l'expérience  nous  montre 
que,  jusqu'à  présent,  la  production  coopérative 
agricole  ne  s'est  pour  ainsi  dire  pas  manifestée 
dans  nos  campagnes.  Nos  petits  agriculteurs  sont 
restés  jusqu'à  ces  dernières  années  indifférents  à 
la  coopération  de  production  malgré  le  grand  mou- 
vement économique  qui  s'est  produit  autour  de  la 
coopération. 

Au  l*' janvier  1910,  on  ne  comptait,  en  effet,  que 
4  coopératives  ouvrières  de  production  agricole  : 
1  d'agriculteurs,  I  de  bûcherons  et  2  de  jardiniers 
[Bulletin  de  Voffice  du  travail,  octobre  1910).  Cette 
abstention  est  regrettable,  car  le  travailleur  agri- 
cole pourrait  utiliser  dans  la  coopération  mieux 
que  dans  le  salariat  ses  capacités  productives. 

En  Italie,  au  contraire,  ces  associations  sont 
assez  nombreuses,  on  les  connaît  sous  le  nom 
di  «  affitanze  colletive  » .  Les  affitti  colletivi  (fer- 
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miers  collectifs)  prennent  en  location  de  vastes 
domaines.  Ces  travailleurs  unis  en  sociétés  coopé- 
ratives prennent  l'exploitation  entière  à  leur  charge 
en  traitant  directement  avec  le  propriétaire.  Ils 
partagent  ensuite  le  domaine  en  terrains  propor- 
tionnés à  chaque  famille,  fis  cultivent  sous  la 
direction  technique  de  personnes  connues.  Les 
achats  et  les  ventes  se  font  en  commun.  A  la  fm 
de  l'année,  on  clôt  les  comptes,  on  établit  le  bilan 
et  on  partage  les  bénéfices.  Chaque  travailleur 
devient,  de  cette  manière,  quasi-propriétaire.  Mais 
de  telles  coopératives,  composée  d'hommes  ne 
disposant  généralement  que  de  maigres  ressour- 
ces, ont  besoin  de  crédit.  Ce  crédit  intervient  par 
des  subventions  fixes  ou  des  prêts  en  compte- 
courant. 

L'insuccès  des  coopératives  de  production  en 
France  est  dû,semble-t-il,  à  l'insuffisance  de  l'édu- 
cation coopératiste.Cetteéducation  pourrait, à  notre 
avis,  être  faite  dans  une  large  mesure  par  les  syndi- 
cats professionnels,  qui  ont  trop  souvent  oublié  leur 
rôle  moral  et  éducateur  pour  s'attacher  d'une  ma- 
nière peut-être  trop  exclusive  à  l'organisation  des 
grèves.  Si  la  réglementation  des  conditions  du 
travail  doit  constituer  la  principale  des  préoccu- 
pations du  syndicat,  il  ne  doit  pas  rester  indifférent 
à  l'amélioration  de  la  condition  des  travailleurs 
agricoles  par  l'action  économique,  c'est-à-dire  par 
l'organisation  des  coopératives  ouvrières  agri- 
coles. 
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Nous  souhaitons  que  les  coopératives  de  pro- 
duction ne  tardent  pas  a  prendre  un  grand  déve- 
loppement, car  cette  question  touche  à  l'avenir 
social  et  économique  de  notre  nation.  Lorsque 
des  ouvriers  associent  leur  main-d*œuvre  et  leurs 
épargnes  pour  constituer  une  coopérative  de  pro- 
duction, ils  assurent  à  leur  travail  sa  plus  exacte 
rémunération.  En  outre,  l'exercice  de  l'association 
fait  l'éducation  sociale  du  travailleur  et  complète 
ainsi,  à  son  profit  et  au  profit  de  tous,  l'éducation 
intellectuelle  et  morale  que  doivent  lui  donner  les 
institutions  démocratiques. 
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CHAPITRE  V 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  AGRICOLE 

La  vie  est  dure  dans  la  famille  ouvrière  et  rien 
de  ce  qui  peut  en  alléger  les  peines  n'est  négli- 
geable. Le  souci  de  l'avenir  commande  de  proté- 
ger l'ouvrier  à  quelque  branche  de  la  richesse 
qu'il  appartienne.  11  faut  diminuer  la  distance 
économique  qui  sépare  l'ouvrier  et  le  capitaliste, 
car  la  paix  sociale,  condition  du  progrès,  ne  peut 
découler  que  d'une  plus  grande  justice  dans  les 
rapports  du  capital  et  du  travail.  Les  ouvriers, 
livrés  à  leur  seule  force,  sont  impuissants  à  créer 
ce  mouvement  général  d'amélioration  auquel  on 
doit  aspirer.  Aussi,  l'intervention  de  la  loi  s'im- 
pose-t-elle  dans  un  régime  de  justice  sociale,  car, 
«  entre  le  fort  et  le  faible,  c'est  la  liberté  qui 
opprime,  et  c'est  la  loi  qui  affranchit.  » 

La  loi  est  intervenue  bien  souvent  dans  le 
domaine  du  contrat  de  travail  ;  mais  cette  inter- 
vention ne  s'est  généralement  produite  que  pour 
améliorer  le  sort  des  ouvriers  de  l'industrie.  Les 
lois  sur  la  limitation  de  la  journée  de  travail,  sur 
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l'hygiène  et  la  sécurité,  sur  le  repos  hebdoma- 
daire, sur  l'amélioration  de  logements  ouvriers, 
toutes  ont  exclu  du  bénéfice  de  leurs  réformes 
les  travailleurs  de  la  terre.  Aucune  mesure  n'a 
été  prise  pour  ainsi  dire  pour  améliorer  le  sort  de 
3  millions  de  personnes  dont  se  compose  le  prolé- 
tariat agricole.  La  réglementation  du  travail 
n'existe  pas  pour  l'agriculture.  N'y  aurait-il  pas 
lieu  de  faire  pour  les  ouvriers  ruraux  ce  qu'on  a 
déjà  fait  pour  les  ouvriers  de  l'industrie? 

1"  Limitation  du  travail  journalier^ —  D'abord, 
ne  faudrait-il  pas  fixer  une  limitation  delà  journée 
de  travail  des  hommes  adultes  à  la  campagne, 
comme  on  l'a  déjà  fait  pour  les  ouvriers  des 
usines  et  des  manufactures?  Une  pareille  régle- 
mentation nous  paraît  inutile  en  agriculture.  Les 
travaux  agricoles  sont  si  variés  que  l'ouvrier 
agricole  ne  répète  pas  longtemps  le  même  mou- 
vement et  peut  prolonger  son  travail  au  delà  d'une 
certaine  heure  sans  porter  atteinte  à  sa  santé. 
D'ailleurs,  la  durée  moyenne  du  travail  journalier 
agricole,  c'est-à-dire  celle  qui  est  le  plus  ordinai- 
rement en  faveur  dans  la  majorité  de  nos  départe- 
ments pour  la  majorité  des  jours  ouvrables,  n'est 
que  de  12  heures  environ,  et  par  conséquent  pas 
excessive.  Mais  une  raison  impérieuse  s'oppose  à 
la  limitation  de  la  durée  du  travail  journalier  agri- 
cole :  c'est  le  caractère  éminemment  saisonnier 
du  labeur  champêtre.  Le  cultivateur  est  obligé  de 
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conformer  sa  conduite  aux  exigences  de  la  nature; 
certains  actes  doivent  être  exécutés  à  certaines 
dates,  et  l'exiguité  du  temps  pendant  lequel  on 
peut  faire  ces  travaux  n'est  pas  le  moindre  obstacle 
à  la  limitation  de  la  journée  de  travail.  Enfin, 
comment  assurerait-on  le  respect  d'une  pareille 
réglementation?  Il  faudrait  de  nombreux  inspec- 
teurs ;  encore  leur  surveillance  serait-elle  illusoire 
à  cause  de  l'isolement  et  la  dispersion  des  exploi- 
tations rurales. 

2"  Hygiène  et  sécurité.  —  Les  lois  du  12  juin 
1893  et  du  11  juillet  1903  sur  l'hygiène  et  la  sécu- 
rité du  travail  industriel  ne  s'appliquent  pas  da- 
vantage aux  travaux  des  champs.  On  a  pensé  avec 
raison  qu'il  n'y  avait  pas  de  motifs  pour  introduire 
une  pareille  réglementation  dans  l'agriculture.  Ici 
les  travaux  sont  exécutés  en  plein  air,  c'est-à-dire 
dans  les  meilleures  conditions  d'hygiène.  \\<  sont 
si  variés,  les  repos  sont  si  fréquents,  les  emplois 
de  moyens  mécaniques  si  rares,  que  les  chances 
de  danger  pour  la  santé  y  sont  moins  nombreu- 
ses. ((  Dans  l'agriculture  où  l'homme  travaille  au 
sein  de  la  nature,  en  plein  air,  dans  l'ambiance  la 
plus  hygiénique  possible,  les  mesures  prises  dans 
l'industrie  en  vue  de  l'hygiène  sont  inutiles,  car 
l'ouvrier  agricole  ne  travaille  ni  les  substances 
dangereuses  ni  dans  une  poussière  qui  abime  les 
poumons.  »  (Revue  d'Economie  politique,  1907, 
page  433.) 
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Quoique  l'absence  d'hygiène  n'exerce  pas  la 
même  influence  délétère  à  la  campagne  qu'à  la 
ville,  l'état  défectueux  du  logement  réservé  au^ 
ouvriers  agricoles  dans  la  ferme  doit  retenir  un 
moment  notre  attention.  Les  domestiques  sont 
souvent  logés  dans  des  écuries  et  couchent  tout 
près  des  bêtes;  d'autres  fois,  ils  ont  des  logements 
spéciaux,  des  dortoirs,  mais  leur  literie  est  géné- 
ralement défectueuse,  car  elle  est  faite  de  paille  et 
de  vieilles  couvertures.  Il  faut  une  grande  habi- 
tude pour  dormir  dans  ces  dortoirs  malpropres. 
Là  où  il  y  a  plusieurs  domestiques,  qu'ils  soient 
des  deux  sexes  et  de  tout  âge,  il  n'est  pas  rare  de 
les  voir  coucher  les  uns  près  des  autres,  ce  qui  est 
peu  hygiénique  et  surtout  immoral,  a  Même  dans 
les  grands  domaines  du  Midi,  où  toutes  les  cons- 
tructions sont  récentes,  le  bâtiment  réservé  aux 
domestiques  comprend  seulement,  au  rez-de- 
chaussée,  une  grande  salle  servant  de  réfectoire, 
et  au-dessus,  directement  sous  le  toit,  un  dortoir 
avec  de  la  paille  répandue  sur  le  plancher,  et  le 
long  des  murs  une  planche  pour  supporter  les 
vêtements.  »  Devant  de  pareils  faits,  on  compren- 
drait qu'une  loi  intervînt  pour  réglementer  le  cou- 
chage des  ouvriers  agricoles  comme  il  en  est 
intervenu  pour  réglementer  celui  des  ouvriers  des 
villes.  La  loi  nouvelle  devrait  prescrire  l'usage  de 
lits  individuels,  et  proscrire,  en  même  temps  que 
la  promiscuité  des  sexes,  le  couchage  près  des 
animaux,  sous  peine  d'une  amende.  Espérons  que 
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l'employeur,  devant  une  œuvre  si  impérieuse,  si 
humainement  utile,  n'attendra  pas  qu'une  loi 
vienne  lui  forcer  la  main  pour  remédier  au  mau- 
vais état  du  logement  de  ses  domestiques. 

3''  Minimum  de  salaire.  —  Certains  esprits  ont 
enfin  cru  que  le  législateur  devrait  intervenir  dans 
le  contrat  de  travail  agricole  en  fixant  un  minimum 
de  salaire.  (Jay.  De  la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs, 2' édition,  page  301 .)  A  côté  de  dépar- 
tements tels  que  l'Ain,  l'Oise,  la  Seine-et-Marne, 
l'Aude,  l'Hérault  où  le  salaire  atteint  4,  5,  6  et 
même  7  francs,  il  y  en  a  d'autres,  comme  le  Cantal, 
les  Basses-Alpes,  les  Côtes-du-Nord,  où  le  salaire 
varie  entre  1  fr.  et  1  fr.  50  en  moyenne.  Comment 
les  ouvriers  ruraux  de  ces  régions,  après  les 
nombreux  chômages  qu'ils  doivent  supporter, 
peuvent- ils  mener  une  existence  humaine  avec  de 
si  maigres  ressources  ? 

Et  pourtant,  «n'est-il  pas  équitable  que  ceux  qui 
nourrissent,  habillent  et  logent  les  autres,  aient 
une  part  du  produit  de  leur  travail  suffisant  pour 
se  nourrir,  s'habiller  et  se  loger  convenable- 
ment?» Le  patron,  si  riche  fût-il,  incline  toujours 
à  payer  la  main-d'œuvre  le  moins  cher  possible. 
L'ouvrier,  au  contraire,  a  une  tendance  à  solli- 
citer le  maximum  de  paie  Seule,  la  nécessité, 
c'est-à-dire  la  grève,  déterminera  souvent  le  patron 
à  consentir  à  ses  ouvriers  une  augmentation  de 
salaire.  Devant  la  dureté  égoïste  du  patron  qui 
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n'hésite  pas  à  profiter  du  dénuement  de  l'ouvrier 
pour  lui  imposer  ses  conditions,  ne  faudrait- il 
pas  fixer  une  réglementation  légale,  un  minimum 
de  salaire  du  travail  agricole? 

Nous  ne  le  pensons  pas  avec  M.  Chausse  et 
M.  Philippevich.  [La  politique  agraire,  page  200.) 
Nous  croyons  qu'une  fixation  du  salaire  minimum 
serait  une  nouvelle  source  de  haine  entre  le  capi- 
tal et  le  travail.  L'employeur  est  trop  jaloux  de  sa 
liberté  pour  se  plier  bénévolement  sous  le  joug 
d'une  pareille  tyrannie.  Sans  doute,  la  liberté  a 
son  injustice,  mais  une  pareille  réglementation 
aurait  pour  résultat  de  substituer  à  un  mal  un 
mal  pire  encore.  D'autre  part,  les  salariés  ont  tous 
les  moyens  légaux  d'amener  le  triomphe  de  leurs 
revendications.  Qu'ils  s'en  servent  s'ils  jugent 
leurs  salaires  insuffisants,  mais  qu'on  ne  demande 
pas  à  la  loi  un  secours  dont  les  conséquences 
pourraient  être  redoutables.  Enfin,  les  salaires 
agricoles,  loin  d'avoir  une  tendance  à  s'abaisser, 
augmentent  tous  les  jours  comme  nous  l'avons 
déjà  vu.  Aussi,  contrairement  à  M.  Jay,  qui  pense 
que  l'intervention  légale,  au  profit  des  travailleurs 
agricoles  se  manifestera  prochainement  sous  la 
forme  d'un  tarif  minimum  de  salaires,  nous  croyons 
que  la  proposition  Aldy,  déposée  au  cours  de  la 
précédente  législature,  dans  le  but  d'établir  ce 
minimum  de  salaire,  n'a  aucune  chance  d'aboutir. 

4°  Le  repos  hebdomaire.  —  Après  une  série  de 
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dispositions  législatives  relatives  à  une  catégorie 
spéciale  de  travailleurs  (généralement  les  femmes 
et  les  enfants),  une  loi  générale  est  venue  le 
13  juillet  1906  établir  le  repos  hebdomadaire  pour 
tous  les  ouvriers  et  employés  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Ce  fut  un  grand  bienfait  social.  Le 
législateur  avait  compris  que  celui  qui  peine  aux 
rudes  labeurs  où  s'épuisent  les  forces  physiques, 
avait  besoin,  par  intervalle,  de  faire  trêve  à  l'effort 
par  la  récréation  de  l'esprit,  de  même  que  celui 
qui  s'absorbe  dans  les  travaux  de  la  pensée  a 
besoin,  par  moments,  de  rompre  par  quelques  fati- 
gues corporelles  la  continuité  de  l'effort  cérébral. 
Si  le  repos  hebdomadaire  était  nécessaire  à  la 
santé  physique  de  l'ouvrier,  il  était  aussi  indis" 
pensable  à  son  développement  intellectuel  et  à  son 
perfectionnement  moral.  Il  fallait  lui  donner  le 
temps  de  répit  nécessaire  pour  faire  des  lectures 
intéressantes  et  s'instruire.  Il  fallait  lui  per- 
mettre de  goûter  la  douceur  bienfaisante  des  inti- 
mités familiales  et  des  joies  de  l'amitié. 

Il  semble  que  toutes  ces  raisons  auraient  dû 
amener  le  législateur  à  faire  bénéficier  l'ouvrier 
agricole  du  repos  hebdomadaire,  au  même  titre 
que  l'ouvrier  du  commerce  et  de  l'industrie.  Et 
pourtant  il  n'a  pas  été  englobé  dans  la  prescrip- 
tion légale. 

C'est  que  l'ouvrier  agricole  n'est  pas  victime 
du  surmenage  qu'engendre  toujours  un  travail 
continu  s'exerçant  dans  des  conditions  d'hygiène 
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généralement  défectueuses,  comme  dans  le  com- 
merce et  l'industrie.  Le  travail  des  champs,  quoi- 
que souvent  plus  pénible  que  celui  des  villes^  a 
lieu  en  plein  air,  l'atmosphère  n'y  est  pas  viciée 
par  les  émanations  de  multitudes  de  travailleurs 
travaillant  en  commun  dans  un  endroit  fermé,  ou 
par  les  exhalaisons  de  produits  plus  ou  moins 
insalubres.  De  plus,  les  travaux  agricoles  sont 
coupés  de  nombreuses  journées  de  chômage,  cau- 
sées par  les  intempéries  ;  ici,  on  vit  sous  la  dépen- 
dance toujours  despotique  du  temps.  Après  les 
nombreuses  journées  de  chômage,  on  peut  se 
passer  du  repos  hebdomadaire  pendant  la  période 
d'activité.  En  outre,  la  variété  des  travaux  permet 
au  travailleur  agricole  d'échapper  à  cette  fatigue, 
à  cette  dépression  morale  qui  résultent  nécessai- 
rement de  la  continuité  d'une  opération  toujours 
identique.  Enfin,  on  est  aux  champs  l'esclave  des 
saisons.  Bien  souvent,  on  sera  forcé  de  faucher, 
de  faner,  de  vendanger  ou  de  labourer  le  diman- 
che. Nul  ne  saurait  le  trouver  mauvais,  quand 
c'est  d'une  incontestable  nécessité.  Et  qu'on  ne 
vienne  pas  nous  dire  que  le  repos  hebdomadaire 
permettrait  à  l'ouvrier  agricole  de  jouir  davantage 
des  joies  familiales.  Le  travail  d'une  famille  d'ou- 
vriers employés  dans  une  même  exploitation  ne 
les  sépare  pas  comme  il  arrive  à  l'usine. 

En  un  mot,  le  repos  hebdomadaire  n'est  pas 
aussi  indispensable  à  l'ouvrier  agricole  qu'à  l'ou- 
vrier  de  l'industrie  ou  à  l'employé  de  commerce. 
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D'ailleurs,  le  repos  dominical  est  respecté  en  fait 
à  peu  près  partout  dans  la  France  agricole.  Aussi 
croyons-nous  inutile  une  intervention  législative 
en  cette  matière.  Qui  ne  voit  quelle  quantité  d'ex- 
ceptions il  faudrait  apporter  à  la  loi  nouvelle  à 
raison  des  travaux  de  la  ferme  (soins  du  bétail,  de 
la  volaille,  etc.)  ou  des  travaux  eux-mêmes  ?  Il 
faudrait  une  armée  d'inspecteurs  du  travail  pour 
assurer  le  respect  de  la  loi.  Encore  le  contrôle 
serait-il  illusoire  à  cause  des  grands  espaces  à 
surveiller. 

Malgré  les  propositions  de  loi  pour  obtenir  cette 
réforme,  malgré  les  vœux  des  syndicats  dans  le 
sens  de  l'extension  du  repos  hebdomadaire  à 
l'agriculture,  nous  pensons  avec  M.  Chausse  «  que 
la  revendication  du  repos  hebdomadaire  pour 
l'agriculture  n'a  aucune  chance  d'être  traduite  en 
textes  législatifs  ». 

Annexe 

Pour  être  complet  sur  la  réglementation  légale 
du  contrat  du  travail  agricole,  nous  rappellerons 
que  le  législateur  a  fait  œuvre  de  justice  en  votant, 
le  18  juillet  1901,  une  loi  d'après  laquelle  le  con- 
trat de  travail  ne  peut  être  rompu  par  le  fait  qu'un 
ouvrier  est  appelé  sous  les  drapeaux  comme  réser- 
viste ou  territorial,  pour  une  période  obligatoire 
d'instruction  militaire.  C'est  une  des  rares  dis- 
positions de  la  législation  ouvrière  qui  soit  com- 
mune à  tous  les  travailleurs. 


DEUXIÈME  PARTIE 


L'OUVRIER  AGRICOLE  DEVANT  LES  LOIS 
DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALE 

Nous  grouperons,  sous  le  litre  de  Prévoyance 
sociale,  les  lois  qui  ont  pour  objet  de  donner  un 
peu  plus  de  sécurité  et  une  certaine  indépendance 
aux  ouvriers  agricoles. 

Nous  étudierons,  dans  un  premier  titre,  celles 
qui  donnent  aux  travailleurs  de  la  terre  les  moyens 
de  lutter  contre  les  infortunes  du  travail,  c'est-à- 
dire  la  maladie,  le  chômage,  la  vieillesse  et  les 
accidents  du  travail.  Ce  sont  les  lois  d'assurances 
sociales  parce  qu'elles  permettent  au  travailleur 
d'éviter  les  conséquences  des  risques  nombreux 
qui  le  guèttent  et  le  plongent  souvent  dans  l'indi- 
gence. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  moyens  que  le 
législateur  offre  à  l'ouvrier  agricole  pour  avoir 
une  certaine  sécurité,  nous  rechercherons  dans 
un  nouveau  titre  ceux  qu'il  lui  offre  pour  s'affran- 
chir du  salariat  et  conquérir  son  indépendance. 
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TITRE  PREMIER 

LES  INFORTUNES  DU  TRAVAIL 


CHAPITRE  PREMIER 

LA  MALADIE  ET  LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS 
MUTUELS 

Parmi  les  infortunes  du  travailleur  agricole,  il 
en  est  une  qui  menace  à  chaque  instant  de  lui 
enlever  son  travail  et  par  conséquent  son  pain  : 
c'est  la  maladie.  Devant  l'impuissance  de  l'épar- 
gne individuelle  pour  prévenir  la  misère  en  cas 
de  maladie,  les  ouvriers  agricoles  se  sont  orien- 
tés vers  l'idée  de  mutualité.  Ils  ont  formé  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  de  façon  à  supporter 
en  commun  les  risques  de  maladie  au  moyen 
d'une  épargne  collective. 

Si  l'un  deux  vient  à  lomber  malade^  il  sera 
secouru  par  la  caisse  de  la  société  ;  si  au  con- 
traire il  jouit  d'une  bonne  santé,  ce  qu'il  a  versé 
constitue  le  prix  de  sa  sécurité  et  de  sa  tran- 
quillité. 


De  nombreuses  sociétés  de  secours  mutuels  se 
sont  formées  dans  nos  campagnes  pour  lutter 
contre  la  maladie.  Moyennant  une  prime  men- 
suelle qui  varie  entre  1  et  2  francs,  la  société 
assure  à  ses  membres  les  soins  médicaux,  des 
remèdes  gratuits  et  parfois  même  une  indemnité 
de  chômage. 

Ces  sociétés,  si  elles  étaient  réduites  aux  coti- 
sations de  leurs  membres,  auraient  beaucoup  de 
difficultés  à  équilibrer  leur  budget.  Elles  vivent 
surtout  grâce  au  subventions  de  l'Etat  et  aux 
cotisations  des  membres  honoraires. 

L'Etat  accorde  des  faveurs  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels  :  une  subvention  de  0  fr.  50  par 
membre,  une  bonification  d'intérêt  à  4  fr.  50  0/0 
des  fonds  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  très  nom- 
breuses, il  y  en  a  à  peu  près  partout,  mais  ce  sont 
pour  la  plupart  des  sociétés  minuscules.  C'est  aux 
Syndicats  ouvriers  que  l'on  doit  cette  grande  flo- 
raison de  sociétés  de  secours  mutuels  rurales. 
Sans  doute  la  loi  de  1898,  en  permettant  à  ces 
sociétés  de  se  constituer  librement,  en  ne  limitant 
plus  le  nombre  de  leurs  membres,  a  favorisé  le 
développement  de  ces  organisations,  mais  ce  sont 
surtout  les  syndicats  qui,  par  leur  propagande 
incessante  des  idées  d'association  et  de  mutualité, 
ont  contribué  à  ce  magnifique  mouvement. 

Mais  ces  petits  groupes  locaux  ne  se  soucient 
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pas  assez  de  se  fédérer  malgré  tous  les  efforts 
qu'on  fait  en  ce  sens.  La  cause  de  cet  état  de 
pulvérisation  est  l'esprit  individualiste  qui  règne 
encore  trop  chez  nos  ruraux,  et  qui  fait  que  cha- 
cun veut  rester  quelqu'un  dans  son  groupe  et 
ne  pas  se  perdre  dans  une  organisation  plus 
vaste. 

Et  pourtant  les  unions  de  ces  sociétés  présen- 
teraient de  grands  avantages.  Elles  résoudraient 
le  problème  de  la  réassurance.  Il  arrive  parfois 
que  le  mutualiste  épuise  son  droit  auprès  de  la 
société  et  reste  sans  secours  au  moment  où  il  en 
a  le  plus  besoin,  si  la  maladie  se  prolonge  trop. 
L'Union  fonctionnerait  alors  comme  caisse  de 
réassurance. 


CHAPITRE  II 


LE  CHOMAGE  ET  LE  PLACEMENT  DES  OUVRIÈRS 
AGRICOLES 


Dans  son  ouvrage  sur  les  «  Principes  d'Econo- 
mie politique  »,  M.  Gide  dit  :  «  De  tous  les  risques, 
le  plus  fréquent  et  par  là  même  le  plus  grave  pour 
le  salarié,  c'est  le  chômage,  c'est  l'interruption 
du  travail  par  suite  du  renvoi  de  l'ouvrier  et  de  la 
difficulté  pour  lui  de  s'embaucher  ailleurs.  » 

Ces  paroles  mettent  en  relief  le  mal  redoutable 
qui  sévit  dans  les  diverses  industries,  et  particu- 
lièrement dans  l'agriculture,  où  les  travailleurs 
doivent  compter  non  seulement  avec  les  nécessi- 
tés saisonnières,  mais  avec  le  mauvais  temps. 
Sans  doute,  l'ouVrier  au  mois  ou  h  Tannée  est 
payé  régulièrement,  même  s'il  ne  peut  pas  tra- 
vailler ;  peu  importe  pour  lui  le  chômage  ;  il 
profite  de  quelques  journées  de  repos,  et  son 
salaire  n'en  est  pas  diminué.  Mais  celui  qui  est 
occupé  à  la  journée,  le  journalier,  celui  que  l'on 
peut  appeler  l'ouvrier  agricole  proprement  dit,  se 
trouve  dans  des  conditions  plus  précaires,  Tors- 
que   le   froid,  la  pluie  ou  les  nécessités  de  la 


—  68  — 

saison  l'obligent  à  se  croiser  les  bras.  Payé 
seulement  pour  chaque  journée  de  travail  fournie 
à  son  patron,  il  est  réduit  à  la  misère,  si  les  jour- 
nées de  chômage  sont  trop  nombreuses. 

Il  nous  faut  malheureusement  constater  que  la 
cessation  normale  du  travail  se  chiffre  par  un  nom- 
bre de  jours  assez  considérable  dans  la  plupart 
de  nos  régions  agricoles.  A  la  suite  de  l'enquête 
à  laquelle  il  s'est  livré  sur  la  question,  M.  Com- 
père-Morel  nous  apprend  que  la  moyenne  des 
journées  de  chômage  en  France  est  de  90  ;  mais 
il  y  a  des  départements,  tels  celui  des  Basses- 
Alpes,  où  elle  atteint  200  jours  et  même  250;  dans 
d'autres,  elle  s'abaisse  à  180  comme  dans  les  Py- 
rénées-Orientales, à  150  comme  dans  l'Aude  et 
l'Hérault,  à  130  dans  l'Aveyron,  à  115  dans  les 
Alpes-Maritimes,  à  110  dans  l'Ain. 

Pendant  ces  périodes  de  chômage,  les  ouvriers 
agricoles  sont  obligés  de  vivre  sur  leurs  économies 
antérieures.  Même  rangés,  sérieux  et  prévoyants, 
ils  ne  tardent  pas  à  connaître  la  misère,  car  leurs 
maigres  ressources  sont  vite  épuisées.  Dans  cer- 
taines régions,  il  est  possible  aux  ouvriers  agri- 
coles de  demander  du  travail  à  l'industrie  ;  ainsi 
les  ouvriers  du  Jura  s'emploieront  dans  les  fabri- 
ques de  montres  et  d'horloges,  les  journaliers  de 
l'Est  feront  de  la  vannerie, etc.  Mais  c'est  là  l'excep- 
tion ;  dans  la  plupart  des  régions,  Toiivrier  agri- 
cole devra  rester  inactif,  condamné  à  subir  les 
privations  les  plus  cruelles  malgré  son  ardent 
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amour  du  travail.  Aussi,  des  philanthropes,  émus 
par  la  misère  de  ces  pauvres  gens,  ont-ils  proposé 
divers  remèdes  pour  les  protéger  contre  le  chô" 
mage. 

Certains  ont  demandé  l'assurance  obligatoire 
contre  le  chômage.  Pour  atteindre  ce  but,  ils  émet- 
tent l'idée  de  la  création  d'une  caisse  nationale  de 
chômage  qui  distribuerait  les  secours.  Mais,  en 
1905,  une  assemblée  dont  on  ne  peut  nier  la 
compétence,  le  Conseil  supérieur  du  travail,  s'est 
prononcée  d'une  manière  très  ferme  contre  l'ins- 
titution d'une  pareille  caisse. 

D'autres  trouvent  la  solution  de  ce  grave  pro- 
blème dans  la  création  des  caisses  d'assurances 
facultatives  et  particulières.  Nous  ne  croyons  pas 
davantage  à  l'efficacité  de  ce  remède.  Quelques 
caisses  ont  eu  déjà  de  graves  mécomptes.  C'est 
que  les  chômages  sont  si  fréquents  en  agriculture 
qu'ils  constituent  de  lourdes  charges  pour  ces 
organisations.  Pour  satisfaire  les  nombreuses 
demandes  qui  les  assaillent,  il  leur  faudrait  beau- 
coup de  fonds.  Comment  se  les  procurer,  sinon 
en  demandant  aux  ouvriers  a^gricoles  un  sacrifice 
pécuniaire  hors  de  proportion  avec  leurs  facultés  ? 

La  véritable  solution  se  trouve,  semble-t-il, 
dans  le  concours  pécuniaire  de  l'Etat  aux  orga- 
nisations luttant  contre  le  chômage.  Le  législateur 
est  déjà  entré  dans  cette  voie.  La  loi  des  finances 
de  1905  encourage  par  des  subventions  la  créa- 
tion des  caisses  de  chômage.   Ces  caisses,  ordi- 
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nairement  organisées  par  des  syndicats,  sont 
encore  fort  peu  nombreuses  dans  l'agriculture. 
Jusqu'à  aujourd'hui  une  seule  caisse,  comptant 
un  petit  nombre  de  membres,  a  reçu  en  1909  une 
subvention  peu  élevée.  L'Etat  ne  doit  pas  ména- 
ger à  de  telles  organisations  son  appui  financier, 
car,  en  aidant  ainsi  à  améliorer  le  sort  des  faibles, 
il  contribuera  à  ralentir  l'exode  vers  les  villes  de 
la  main-d'œuvre  agricole. 

Une  forme  d'organisation  contre  le  chômage, 
digne  d'un  grand  avenir,  vient  d'être  mise  en  pra- 
tique dans  le  Midi.  Elle  consiste  dans  le  groupe- 
ment des  patrons  et  des  ouvriers  en  associations 
mixtes  pour  lutter  contre  ce  risque.  Les  patrons 
s'engagent  envers  les  ouvriers  de  la  localité,  dans 
un  contrat  collectif,  à  occuper  ceux-ci  dans  des 
conditions  déterminées.  On  prévoit  notamment 
que,  moyennant  une  diminution  de  I  fr.  sur  le 
salaire  normal,  les  employeurs  associés  doivent, 
pendant  les  périodes  de  chômage,  faire  travailler 
successivement  les  ouvriers  affiliés  à  raison  d'un 
par  10  hectares.  Cette  organisation  est  digne 
d'être  étendue  à  toutes  les  régions  de  la  France, 
car  elle  a  pour  effet  non  seulement  d'écarter  de 
l'humble  foyer  le  fantôme  du  chômage,  mais  de 
substituer  à  la  lutte  des  classes  l'entente  entre 
le  capital  et  le  travail. 

On  pourrait  encore  chercher  un  remède  au  chô- 
mage dans  une  meilleure  organisation  du  place- 
ment des  ouvriers  agricoles.  Les  modes  de  place- 


—  71  — 

ment  sont  encore  chez  nous  entièrement  rudimen- 
taires.  Dans  certaines  régions,  la  coutume  a  per- 
sisté de  louer  les  domestiques  à  jour  fixe  sur  la 
place  publique.  Ces  véritables  foires  choquent  nos 
esprits  modernes  et  sont  destinées  à  disparaître. 
Ces  moyens  d'embauchage  sont  d'ailleurs  l'excep- 
tion ;  plus  spécialement  ce  sont  les  ouvriers  agri- 
coles qui  vont  chez  l'employeur  pour  solliciter  du 
travail,  ou  bien  c'est  celui-ci  qui  les  fait  retenir. 
Ce  moyen  ne  mérite  pas  davantage  qu'on  le  pré- 
conise, car  il  laisse  l'embauchage  suspendu  au 
hasard  des  rencontres.  Il  fallait  trouver  un  moyen 
de  faire  connaître  dans  une  commune  tous  les 
ouvriers  en  quête  d'un  patron,  et  tous  les  patrons 
en  quête  d'un  ouvrier.  Il  nous  semble  que  la  créa- 
tion, dans  chaque  commune,  de  deux  comités,  l'un 
patronal^  l'autre  ouvrier,  tenant  chacun  un  regis- 
tre, l'un  des  offres  d'emploi,  l'autre  des  demandes 
d'emploi,  répond  à  ce  désir,  et  donne  la  solution 
delà  question  du  placement  du  travailleur  agri- 
cole. 

Nos  législateurs  se  sont  bien  préoccupés  de  la 
question.  La  loi  du  14  mars  1904  sur  le  placement 
des  employés  et  ouvriers  des  deux  sexes  et  de 
toutes  professions  prescrit  la  création,  à  la  mairie 
des  communes  de  plus  de  10.000  habitants,  d'un 
registre  destiné  à  recevoir  l'inscription  des  offres 
et  demandes  de  travail.  Mais  ce  moyen,  peu  coû 
teux,  simple  et  pratique,  qui  aurait  pu  donner  de 
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bons  résultats,  n'est  pas  encore  entré  dans  nos 
mœurs  et  les  cas  d'application  sont  très  rares. 

Cette  loi  prévoit  en  outre  la  création  de  bureaux 
de  placement  gratuits  fondés  par  les  syndicats  et 
les  sociétés  de  secours  mutuels.  Ces  bureaux  fonc- 
tionnent rarement  dans  nos  campagnes  ;  ils  n'ont 
pas  donné  de  résultats  appréciables. 

Nous  pensons  que  la  solution  de  la  question  du 
chômage  se  trouve  dans  la  création  de  sociétés 
mixtes  subventionnées  qui  se  donneraient  pour  but 
la  suppression  de  ce  risque. 


CHAPITRE  III 


LA  VIEILLESSE  ET  LES  RETRAITES  OUVRIÈRES 
ET  PAYSANNES 


La  dette  la  plus  importante  et  la  plus  sacrée 
qu'ait  contractée  la  République  vis-à-vis  de  la 
démocratie,  est  l'obligation  d'assurer  aux  travail- 
leurs la  sécurité  et  la  dignité  de  leur  vieillesse.  11  est 
en  effet  abominable  de  penser  qu'après  une  vie  de 
dur  labeur,  quand  l'outil  est  devenu  trop  lourd  à 
son  bras,  l'ouvrier  qui  aura  subsisté  misérable- 
ment sans  pouvoir  épargner,  se  trouve  au  soir  de 
la  vie  réduit  à  une  mendicité  honteuse,  sans  droit 
à  un  morceau  de  pain.  Le  devoir  social  ne  permet- 
tait pas  de  laisser  le  vieillard  sans  ressources. 
Depuis  un  demi-siècle,  le  législateur  s'était  ardem- 
ment préoccupé  des  moyens  d'assurer  une  pension 
de  retraite  à  ceux  qui,  malgré  leur  travail,  malgré 
leurs  efforts  et  leur  économie,  n'ont  pu  garantir 
l'indépendance  de  leur  vieillesse.  Tous  les  partis 
étaient  d'accord  pour  admettre  une  institution 
nouvelle;  tous  souhaitaient  une  loi  de  prévoyance 
contre  la  vieillesse. 
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La  loi  d'assistance  de  1905  répondit  d'abord  à 
cette  nécessité  d'assurer  à  l'ouvrier  le  pain  de 
ses  vieux  jours.  Mais  la  prévoyance  vaut  mieux 
que  .l'assistance,  car,  tandis  que  l'une  exalte 
Ténergie  individuelle  en  imposant  des  sacrifices 
soutenus,  Tautre  fonctionne  en  dehors  de  tout 
effort  personnel.  Aussi  la  loi  du  5  avril  1910  sur 
les  retraites  ouvrières  et  paysannes  fut-elle  accep- 
tée dans  son  principe  sans  résistances  apprécia- 
bles. 

Mais  les  difficultés  surgirent  bientôt  dès  qu'on 
entra  dans  les  détails  D'abord,  devait~on  admettre 
les  ouvriers  agricoles  au  bénéfice  de  l'institution 
nouvelle  ?  Il  semble  que  cette  admission  n'était 
pas  discutable,  parce  que  la  société  ne  doit  pas 
montrer  plus  de  sollicitude  pour  les  ouvriers  de  la 
ville  que  pour  ceux  des  champs.  Pourtant,  certains 
esprits  voulaient  exclure  les  ouvriers  agricoles  de 
l'institution  nouvelle  ;  ils  justifiaient  cette  inéga- 
lité de  traitement  en  disant  qu'on  n'a  pas  besoin 
de  montrer  à  l'ouvrier  agricole  le  chemin  de 
l'épargne,  qu'il  le  connaît  suffisamment,  et  que, 
d'autre  part,  le  rêve  de  l'ouvrier  agricole  est 
d'acheter  quelque  lopin  de  terre  qui  assurera  en 
partie  son  indépendance  immédiate  plutôt  que  de 
se  prémunir  contre  la  vieillesse  en  se  constituant 
une  rente  dont  il  risque  de  ne  pas  avoir  besoin. 
Mais  qui  ne  connnaît  l'attraction  énorme  sur  les 
populations  rurales  des  retraites  civiles  ou  mili- 
taires ?  D'ailleurs,  le  mouvement  d'émigration 
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vers  les  villes  est  assez  prononcé  sans  qu'on  soit 
venu  l'accroître  encore  en  favorisant  l'ouvrier  des 
villes.  Aussi  le  législateur  fut-il  bien  inspiré  en 
comprenant  l'ouvrier  agricole  dans  l'organisation 
des  retraites  ouvrières. 

Une  question  plus  controversée  fut  celle  de 
savoir  si  l'assurance  serait  obligatoire  ou  faculta- 
tive. Les  ouvriers  devaient-ils  être  assurés  obliga- 
toirement, ou  devait-on  leur  laisser  la  liberté 
d'adhérer  ou  non  à  la  Caisse  des  retraites  ?  Les  uns 
penchaient  pour  la  liberté,  les  autres  pour  l'obli- 
gation. C'est  ce  dernier  système  qui  a  triomphé. 
Sans  doute,  un  système  de  retraites  fondé  sur  la 
prévoyance  proprement  dite,  c'est-à-dire  sur  un 
acte  de  volonté  libre  et  réfléchi  de  l'ouvrier,  est 
celui  qui  paraît  à  première  vue  le  plus  désirable, 
parce  qu'il  réserve  à  l'ouvrier  tout  le  mérite  de  son 
sacrifice  volontaire.  Et  pourtant,  si  l'on  ne  peut 
s'empêcher  de  regretter  cette  espèce  de  violence 
que  l'obligation  fait  à  la  liberté  de  chacun,  ce  pro- 
cédé coercitif  qui  consiste  à  faire  le  bonheur  des 
gens  malgré  leur  volonté  contraire,  il  est  certain 
que  (  l'assurance  ouvrière  contre  la  vieillesse  sera 
obligatoire  ou  ne  sera  pas.  »  (Raoul  Jay.  «  L'assu- 
rance ouvrière  ».  Revue  politique  et  parlementaire, 
avril  1895.) 

Les  œuvres  d'assurance  facultative  contre  la 
vieillesse  avaient  complètement  échoué.  D'aboi'd, 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  : 
l'ouvrier  n'y  est  point  le  déposant  le  plus  nom- 
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breiix,  surtout  il  n'y  dépose  le  plus  souvent  que 
collectivement  et  par  obligation.  M.  Millerand  a 
pu  dire  :  «  L'ouvrier  qui  va  isolément,  de  son  pro- 
pre mouvement,  pour  se  constituer  une  retraite  à  la 
Caisse  nationale,  c'est  un  mystère  qui  n'existe  pas.  » 
(Chambre.  /.  of[.  Séance  du  13  juin  1901).  Sur  les 
81  millions  que  distribue  annuellement  cette  caisse 
à  ses  adhérents,  4  ou  5  seulement  sont  destinés  à 
ses  assurés  facultatifs. 

La  mutualité  elle-même  est  impuissante  à  assu- 
rer des  retraites.  Malgré  ses  progrès,  elle  est 
loin  d'englober  l'ensemble  des  classes  laborieu- 
ses ;  d'autre  part,  le  taux  des  pensions  qu'elle  sert 
est  trop  bas  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'ou- 
vrier vieilli.  Enfin,  en  Belgique,  pays  de  liberté 
suhidicé,  660/0  des  ouvriers  n'y  sont  pas  assurés. 

Devant  la  faillite  de  la  prévoyance  libre,  force 
a  été  au  législateur  de  se  rabattre  du  côté  de  l'obli- 
gation. En  contraignant  l'ouvrier  à  économiser 
en  vue  des  besoins  de  la  vieillesse,  la  société 
n'aura  pas  à  supporter  le  fardeau  immérité  des 
imprévoyances  individuelles. 

La  création  du  fonds  des  retraites  ne  donna  pas 
moins  lieu  à  discussion.  On  faisait  appel  au  con- 
cours financier  des  intéressés,  des  employeurs  et 
de  l'Etat.  Les  ouvriers  agricoles  témoignèrent 
d'une  hostilité  farouche  à  la  contribution  qu'on 
leur  demandait.  Certains  auraient  voulu  être  dis- 
pensés de  toute  cotisation  ;  beaucoup,  comprenant 
la  nécessité  de  se  montrer  dignes  de  l'intérêt  qu'on 
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leur  témoignait,  auraient  désiré  effectuer  un  ver- 
sement, mais  leur  cotisation  aurait  été  inférieure  à 
celle  des  ouvriers  de  la  ville.  Prenant  en  considé- 
ration la  modicité  des  salaires  ruraux,  le  caractère 
intermittent  du  travail  à  la  campagne,  le  projet 
adopté  par  la  Chambre  n'exigeait  des  ouvriers 
agricoles  que  le  versement  uniforme  de  5  centimes 
par  jour  de  travail  salarié,  dont  la  moitié  à  la 
charge  du  patron,  tandis  que  la  contribution  des 
ouvriers  de  l'industrie  et  du  commerce  était  fixée 
à  4  o/o  du  salaire,  la  moitié  devant  être  acquittée 
par  l'employeur.  Ces  distinctions  ont  disparu  du 
texte  définitif  ;  tous  les  salariés  font  les  mêmes 
versements. 

Les  patrons  aussi  ont  vivement  contesté  leur 
obligation,  M.  Guieysse  leur  a  justement  répondu 
dans  son  rapport  de  1900  :  «  S'il  est  bon  que  les 
ouvriers  fassent  acte  de  prévoyance  pour  les  retrai- 
tes, il  est  au  moins  indispensable  que  le  patron 
en  fasse  autant.  L'entrepreneur  peut-il  abandon- 
ner dans  sa  vieillesse  celui  qui,  pendant  son  âge 
mûr,  a  été  par  son  travail  l'instrument  de  sa  for- 
tune ou  l'a  aidé  au.  moins  à  se  maintenir,  lui  et  les 
siens,  à  un  degré  plus  élevé  de  l'échelle  sociale  ?  » 

Quant  à  la  contribution  de  l'Etat,  sa  nécessité 
tient  à  l'insuffisance  des  cotisations  patronales 
et  ouvrières. 

Après  avoir  montré  l'origine  de  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  la  lutte  entre  les 
partisans  du  système  de  l'obligation  et  ceux  de  la 
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prévoyance  libre,  la  résistance  des  ouvriers  et 
des  patrons  à  la  coniribution  qu'on  leur  deman- 
dait, nous  allons  essayer  de  mettre  en  relief  les 
principales  dispositions  de  la  loi,  sutout  au  point 
de  vue  de  l'ouvrier  agricole.  Cette  loi,  qui  vient 
d'être  modifiée  par  la  loi  des  finances  du  27  février 
1912,  englobe  dans  ses  dispositions  les  salariés 
agricoles,  les  petits  exploitants,  les  fermiers,  les 
métayers.  Elle  distingue  deux  grandes  classes 
d'assurés  :  V  les  assurés  obligatoires  ;  2°  les 
assurés  facultatiffs. 

1°  Assurés  obligatoires^  — •  La  loi  assujettit  à 
l'assurance  obligatoire  tous  les  ouvriers  agrico- 
les, qu'ils  soient  au  service  d'une  entreprise  privée 
ou  publique,  qu'ils  travaillent  chez  un  patron  ou 
à  domicile,  qu'ils  soient  payés  au  temps  ou  aux 
pièces,  à  condition  que  le  salaire  annuel  ne  dé- 
passe pas  3.000  fr. 

Pour  bénéficier  de  la  loi  nouvelle,  il  faut  rem- 
plir un  bulletin  délivré  par  le  maire  et  le  déposer 
ensuite  à  la  mairie.  L'assuré  reçoit  gratuitement 
2  cartes  :  l'une  est  sa  carte  d'identité,  il  doit  la  con- 
server pendant  toute  sa  carrière  d'assuré  ;  l'autre 
est  une  carte  annuelle,  elle  est  divisée  en  cases 
destinées  à  recevoir  les  timbres.  Les  cartes  an- 
nuelles sont  échangées  par  les  soins  de  la  mairie. 
Les  sommes  représentées  par  les  timbres  collés 
sur  cette  carte  sont  attribuées  par  les  soins  de 
la  Préfecture  à  la  Caisse  d'assurance,  et  portés 
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au  compte  de  l'assuré  dans  la  Caisse  qu'il  aura 
choisie. 

Le  versement  obligatoire  de  l'assuré  est  fixé  à 
0,03  par  jour,  soit  0,75  par  mois,  soit  9  fr.  par  an. 
La  contribution  patronale  est  entièrement  à  la 
charge  du  patron  ;  elle  est  égale  au  versement 
obligatoire  de  l'assuré.  La  cotisation  est  calculée 
et  perçue  lors  de  chaque  paye.  En  payant  le  salaire, 
le  patron  retient  la  somme  correspondant  à  la 
cotisation  de  lassuré.  Il  y  ajoute  une  somme  égale, 
qui  constitue  sa  contribution  personnelle,  et  colle 
sur  la  carte  annuelle,  que  doit  lui  donner  l'assuré, 
un  timbre-retraite  représentant  le  total  de  ces 
deux  sommes.  Si  l'assuré  fait  partie  d'une  société 
de  secours  mutuels  ou  d'un  syndicat  autorisés  à 
encaisser  les  cotisations,  il  n'aura  plus  alors  à 
subir  de  retenue  sur  son  salaire  ;  il  fera  lui-même 
ses  versements  à  sa  société  ou  à  son  syndicat,  et 
le  patron  devra  seulement  à  chaque  page  coller 
sur  la  carte  annuelle  les  timbres  représentant  sa 
contribution.  Enfin,  certaines  caisses  de  retraite 
spécialement  autorisées  peuvent  ne  pas  faire  usage 
de  timbres.  L'employeur  effectuera  les  retenues 
sur  les  salaires  et  les  versera  directement,  ainsi 
que  sa  contribution,  à  la  caisse  de  retraites,  et 
il  fera  simplement  mentiôn  de  ce  versement  sur 
la  carte  du  salarié. 

En  dehors  de  ses  versements  obligatoires,  l'as- 
suré a  le  droit  de  faire  des  versements  faculta- 
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tifs  qui  auront  pour  effet  d'augmenter  le  montant 
de  sa  retraite. 

Le  compte  de  chaque  assuré  est  ouvert  dans 
une  caisse  d'assurance  autorisée  par  TEtat  et 
choisie  par  l'assuré.  Lorsque  un  assuré  ne  choisit 
pas  de  caisse,  il  est  mscrit  d'office  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

La  loi  des  finances  du  27  février  1912  a  abaissé 
l'âge  normal  de  la  retraite  de  65  à  60  ans.  Mais 
l'assuré  a  la  faculté  d'ajourner  la  liquidation  de 
sa  pension  de  retraite  jusqu'à  65  ans  pour  obtenir 
une  rente  plus  élevée. 

La  rente  peut  être  constituée  à  capital  aliéné 
ou  à  capital  réservé  selon  le  choix  de  l'assuré.  Dans 
le  premier  cas,  la  famille  de  l'assuré  ne  peut  pré- 
tendre, lors  de  son  décès,  au  remboursement  des 
cotisations  versées.  Dans  le  deuxième  cas,  la 
somme  des  cotisations  versées  par  l'assuré  est,  à 
son  décès,  remboursée  à  ses  héritiers,  sans  inté- 
rêts ;  mais  seul  le  capital  constitué  par  les  verse- 
ments ouvriers  peut  être  réservé.  Dans  le  cas 
d'assurance  à  capital  réservé,  la  pension  de  l'as- 
suré sera  naturellement  inférieure  à  celle  qu'il 
aurait  obtenue  avec  les  mêmes  versements  faits  à 
capital  aliéné. 

L'Etat  ajoute  aux  pensions  que  se  sont  acquis  les 
assurés  une  allocation  viagère. Elle  a  été  portée  de 
60  fr.  à  lOOfr.  parlaloidesfinances  du  27fév.  1912. 
Les  conditions  requises  pour  l'obtention  de  cette 
allocation  sont  différentes  selon  que  l'assuré  était 


ou  non  âgé  de  moins  de  30  ans  à  la  date  du 
3  juillet  1911.  Dans  le  premier  cas,  il  appartient 
à  la  période  normale;  dans  le  deuxième,  il  bénéficie 
des  avantages  spéciaux  de  la  période  transitoire. 

Période  normale.  —  Sous  le  régime  de  la 
période  normale,  l'Etat  accorde  à  tout  assuré  âgé 
de  60  ans  une  allocation  de  100  fr.  par  an,  à  con- 
dition qu'il  ait,  pendant  sa  carrière  d'assuré, 
effectué  30  versements  annuels  complets.  Cette 
allocation  est  augmentée  d'un  dixième  pour  tout 
assuré  ayant  élevé  au  moins  3  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  16  ans.  Pour  les  hommes  ayant  fait 
2  années  de  service  militaire,  le  nombre  de 
30  versements  est  réduit  à  28. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  versement  de 
l'allocation  de  l'Etat,  l'assuré  peut  choisir  entre 
les  trois  régimes  suivants  : 

Ou  bien  demander  la  liquidation  de  sa  retraite 
h  l'âge  de  60  ans  et  faire  ajouter  l'allocation  de 
l'Etat  à  la  rente  produite  par  les  contributions 
patronales  et  les  versements  ouvriers  ;  ou  bien 
ajourner  jusqu'à  65  ans  la  date  de  la  liquidation 
de  sa  retraite,  mais  se  faire  remettre  le  montant 
de  l'allocation  de  l'Etat  à  partir  de  60  ans  ;  ou 
bien,  après  avoir  ajourné  jusqu'à  65  ans  la  liqui- 
dation de  sa  retraite,  faire  ajouter  à  ses  versements 
annuels,  pour  être  capitalisé  à  ladite  caisse,  le 
montant  de  l'allocation  de  l'Etat. 

Si  l'assuré  a  effectué  moins  de  30  versements 
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complets  et  plus  de  16,  l'allocation  de  l'Etat  est 
calculée  à  raison  de  3  fr.  33  par  année  de  verse- 
ment complet.  Si  l'assuré  a  effectué  moins  de  15 
versements,  l'Etat  ne  lui  accorde  aucune  pension 
viagère. 

Période  transitoire.  —  Les  salariés  âgés  de 
30  ans  au  moins  au  3  juillet  1911  sont  placés 
sous  le  régime  de  la  période  transitoire.  La  loi 
a  réduit  en  leur  faveur  le  nombre  de  30  années 
de  versements  normalement  exigés  par  la  loi  pour 
bénéficier  de  l'allocation  de  l'Etat.  Tous  ceux  de 
ces  assurés  qui  justifieront  que,  dans  les  3  années 
qui  ont  précédé  le  3  juillet  1911,  ils  ont  appartenu 
à  la  catégorie  des  salariés,  recevront^  comme  les 
assurés  de  la  période  normale  à  60  ans,  Tallocation 
viagère  de  100  fr.  par  an,  s'ils  ont  effectué  cha- 
que année  un  versement  et  si  le  montant  total  de 
leurs  versements  annuels  est  égal  à  autant  de 
fois  9  fr.  qu'il  s'est  écoulé  d  années  entre  le 
3  juillet  1911  et  le  moment  où  l'assuré  a  atteint 
60  ans. 

Tous  les  assurés  obligatoires,  qu'ils  soient  sou- 
mis à  l'un  ou  l'autre  régime,  peuvent  demander  à 
jouir  de  la  pension  de  retraite  à  partir  de  55  ans. 
Cette  pension  sera  naturellement  plus  faible  que 
celle  obtenue  à  60  ans  ou  plus  tard.  L'allocation 
viagère  de  l'Etat  ne  sera  pas  non  plus  perdue, 
mais  elle  sera  aussi  réduite  en  raison  de  l'âge 
moins  avancé  auquel  se  fera  la  liquidation. 
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Si  un  assuré  de  l'une  ou  l'autre  période  décède 
avant  d'être  pourvu  d'une  pension  de  retraite,  il 
est  alloué  :  à  ses  enfants  âgés  de  moins  de  16 
ans,  50  fr.  par  mois  pendant  6  mois  s'il  sont  au 
nombre  de  3  ou  plus  ;  50  fr.  par  mois  pendant  5 
mois  s'ils  sont  au  nombre  de  2  ;  50  fr.  par  mois 
pendant  4  mois  s'il  n'y  en  a  qu'un  ;  à  la  veuve  sans 
enfants  de  moins  de  16  ans,  50  fr.  par  mois  pen- 
dent trois  mois. 

2°  Assurés  facultatifs.  -  Ce  sont  ceux  qui,  à 
raison  de  leur  situation  voisine  du  salariat,  sont 
autorisés  à  effectuer  des  versements  conformé- 
ment à  la  loi  du  5  avril  1910  et  reçoivent  en  outre 
des  allocations  de  l'Etat  :  ce  sont  les  fermiers, 
métayers,  petits  propriétaires  exploitants,  tra- 
vaillant habituellement  seuls,  ou  avec  un  seul 
ouvrier,  ou  avec  des  membres  de  leur  famille,  sala- 
riés ou  non,  habitant  avec  eux.  Ici  pas  d'obligation  ; 
chacun  peut  s'assurer  s'il  le  juge  convenable. 
M.  Jaurès  aurait  voulu  que,  sans  distinction, 
tous  les  travailleurs  fussent  placés  sous  le  joug  de 
l'obligation.  Le  législateur  repoussa  son  amende- 
ment, car,  pour  lui,  l'obligation  est  liée  à  l'existence 
d'un  contrat  de  travail.  Pas  de  contrat,  pas  de 
contrainte. 

La  cotisation  des  assurés  facultatifs  autres  que 
les  métayers  est  fixée  au  minimum  à  9  fr.  par  an 
et  à  18  fr.  au  maximum.  Cette  cotisation  est  inté- 
gralement à  la   charge  de  l'assuré.  Pour  les 
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métayers,  la  cotiseition  annuelle  est  fixée  au  mini- 
mum à  6  fr.,  au  maximum  à  9  fr.  ;  le  propriétaire 
du  métayer  est  tenu  d'effectuer  un  versement  égal 
à  celui  du  métayer.  L'assuré  facultatif  a  le  libre 
choix  de  sa  caisse  d'assurance  comme  l'assuré 
obligatoire.  11  s'acquitte  lui-même  du  versement 
de  sa  cotisation  en  collant  sur  sa  carte  annuelle 
des  timbres  du  type  assurés.  Lemétayer  présente 
sa  carte  à  son  propriétaire  qui  y  colle  des  timbres 
pour  une  somme  égale. 

Les  assurés  facultatifs  peuvent  obtenir  la  liqui- 
dation de  leur  pension  dès  60  ans  ;  ils  peuvent 
aussi  l'ajourner  jusqu'à  65.  Cetteliquidation  s'opère 
dans  les  mêmes  conditions  que  celles  des  assurés 
obligatoires.  L'Etat  leur  accorde  des  avantages 
comme  aux  assurés  obligatoires.  Ces  avantages 
diffèrent  selon  que  ces  assurés  appartiennent  à 
la  période  normale  ou  à  la  période  transitoire. 

L'Etat  accorde  aux  assurés  facultatifs  de  la 
période  normale^  c'est-à-dire  à  ceux  qui  sont  âgés 
de  moins  de  35  ans  au  moment  de  leur  entrée 
dans  l'assurance,  des  avantages  sous  forme  de 
majoration  de  versement.  Cette  majoration  est 
égale  à  la  moitié  (avant  la  loi  de  1912,  elle  était  du 
tiers)  des  versements  effectués  et  ne  peut  pas 
dépasser  au  total  9  francs  par  an.  La  majoration 
de  l'Etat  est  portée  chaque  année  au  compte  de 
l'assuré  à  capital  aliéné.  Lorsque  les  majorations 
ainsi  allouées  à  un  assuré  sont  suffisantes  pour 
lui  procurer  à  l'âge  de  60  ans  une  rente  de  100 
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francs,  elles  cessent  d'être  accordées.  La  rente 
résultant  de  ces  majorations  est  augmentée  de  Yi,, 
lors  de  l'entrée  ën  jouissance  pour  les  assurés 
ayant  élevé  au  moins  3  enfants  jusqu'à  16  ans, 
sans  que  cette  augmentation  puisse  dépasser 
10  francs. 

La  loi  a  aussi  réservé  des  avantages  à  certains 
assurés  facultatifs  de  la  période  transitoire  :  1'  aux 
fermiers  dont  le  prix  de  fermage  ne  dépasse  pas 
600  francs,  et  aux  métayers  ;  2°  aux  fermiers  dont 
le  prix  de  fermage  dépasse  600  francs,  aux  culti- 
vateurs et  petits  patrons  (lesquels  étaient  âgés  de 
plus  de  35  ans  au  3  juillet  1911). 

Aux  premiers,  à  condition  qu'ils  fassent  chaque 
année  un  versement  de  18  francs  et  qu'ils  aient 
appartenu,  depuis  3  ans  au  moins  au  3  juillet  1911 , 
à  la  catégorie  des  métayers,  ou  des  fermiers  dont 
le  fermage  ne  dépasse  pas  600  francs,  la  loi 
accorde  les  mêmes  avantages  qu'aux  assurés  obli- 
gatoires du  même  âge. 

Quant  aux  cultivateurs,  fermiers  ayant  plus  de 
600  francs  de  fermage,  petits  patrons,  ils  devront 
aussi,  pour  obtenir  des  avantages  spéciaux  de 
l'Etat,  justifier  qu'au  3  juillet  19 1 1  ils  appartenaient 
depuis  3  ans  à  la  catégorie  leur  permettant  de 
réclamer  le  bénéfice  de  Lassurance  facultative. 
S'ils  font  un  versement  annuel  minimum  de 
9  francs,  ils  recevront,  outre  la  majoration  de 
moitié  de  leurs  versements,  une  bonification  égale 
à  la  rente  qu'eût  produit  un  versement  annuel  de 


12  francs  effectué  depuis  le  moment  où  ils  ont  eu 
35  ans  jusqu'à  l'âge  qu'ils  avaient  au  4  juillet  1911 . 
Cette  bonification  est  augmentée  de  pour  ceux 
qui  ont  élevé  au  moins  3  enfants  jusqu'à  16  ans. 

Lorsqu'un  assuré  facultatif  de  l'une  ou  l'autre 
période,  ayant  versé  depuis  le  3  juillet  1911,  vient 
à  décéder  avant  d'être  pourvu  de  sa  retraite,  ses 
orphelins  et  sa  veuve  ont  droit  aux  mêmes  allo- 
cations que  les  orphelins  et  la  veuve  d'un  assuré 
obligatoire. 

Il  arrivera  souvent  dans  la  population  agricole, 
que,  au  cours  de  la  même  année,  un  petit  cultiva- 
teur occupera  tour  à  tour  la  situation  de  petit  pro- 
priétaire travaillant  à  son  compte,  et  celle  de  sala- 
rié travaillant  pour  le  compte  d'autrui.  Comme 
aucun  assuré  ne  peut  figurer  à  la  fois  sur  les  deux 
listes  d'assurés,  sur  celle  des  assurés  obligatoires 
et  sur  celle  des  assurés  facultatifs,  il  fera  connaître 
son  désir  à  la  mairie  d'appartenir  à  l'une  ou  à 
l'autre.  Le  préfet  statuera  après  avis  de  la  Com- 
mission communale,  a)  Ceux  des  assurés  qui 
auront  été  classés  au  nombre  des  assurés  obliga- 
toires subiront,  lorsqu'ils  seront  salariés,  la  réte- 
nue de  leur  versement  sur  leur  salaire  et  lecevront 
de  leur  patron  un  versement  égal.  Dans  la  période 
où  ils  travailleront  pour  leur  compte,  ils  pourront 
effectuer  des  versements  facultatifs  afin  de  porter 
leur  cotisation  annuelle  à  9  francs.  Ainsi  leur  carte 
se  trouvera  remplir  en  fin  d'année  les  conditions 
de  versement  annuel  prévu  à  l'article  2.  b)  Ceux 
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qui  auront  été  placés  sous  le  régime  de  l'assu- 
rance facultative  effectueront,  dans  le  cours  de 
Tannée,  leurs  versements  à  titre  facultatif.  Dans 
la  période  où  ils  seront  salariés,  ils  subiront  sur 
leur  salaire  le  prélèvement  obligatoire  et  recevront 
les  contributions  patronales  correspondantes.  Le 
montant  de  ce  prélèvement  obligatoire  s'ajoutera 
aux  versements  antérieurement  faits,  au  titre  de 
l'assurance  facultative,  pour  leur  assurer  le  béne- 
»fîce  de  la  majoration  de  moitié  prévue  en  faveur 
des  assurés  de  cette  catégorie. 

Il  nous  reste  enfin  à  examiner  le  cas  des  assu- 
rés ayant  successivement  appartenu,  au  cours  de 
leur  vie  active,  à  l'assurance  obligatoire  et  à  l'as- 
surance facultative.  Lorsque  l'assuré  ayant  passé 
30  ans  au  moins  dans  l'assurance  obligatoire, 
réunit  les  conditions  prévues  pour  l'attribution  de 
l'allocation  de  100  francs,  on  le  considère  comme 
un  simple  assuré  obligatoire  et  c  est  en  cette  qua- 
lité qu*il  a  droit  à  l'allocation  complète.  C'est 
seulement  lorsque  l'assuré  a  successivement 
appartenu  au  régime  de  l'assurance  obligatoire 
et  à  celui  de  l'assurance  facultative  pendant  un 
nombre  d'années  supérieur  à  15  mais  inférieur  à 
30,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  le  mode  spécial  de 
liquidation  prévu  pour  le  calcul  de  la  participation 
financière  de  l'Etat.  Dans  ce  cas,  l'assuré  aura 
droit,  pour  chaque  année  de  versement  en  qualité 
d'assuré  obligatoire,  à  l'allocation  annuelle  de 
3  francs  33  prévue  par  l'article  4.  Cette  allocation 
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s'ajoutera  à  la  rente  provenant  des  majorations 
correspondant  à  ses  années  d'assurance  faculta- 
tive sans  que  le  total  puisse  excéder  100  francs. 
Quant  aux  assurés  qui  ont  été  admis  au  bénéfice 
du  régime  transitoire  lors  de  leur  entrée  dans 
l'assurance,  et  qui  ont  appartenu  successivement  à 
la  catégorie  des  assurés  obligatoires  et  à  celle  des 
assurés  facultatifs,  ils  bénéficieront  exclusivement 
des  avantages  afférents  au  régime  auquel  ils  ont 
le  plus  longtemps  appartenu. 

Les  assurés  facultatifs  qui  occupent  des  salariés 
faisant  partie  ou  non  de  leur  famille  sont  tenus,  à 
l'égard  de  ces  salariés,  aux  versements  obliga- 
toires des  patrons. 

La  loi  du  5  avril  1910  n'est  pas  le  dernier  mot 
en  matière  de  retraites.  Elle  est  certainement 
destinée  à  évoluer.  Déjà  le  Parlement,  par  la  loi 
des  finances  du  27  février  1912,  a  abaissé  l'âge 
normal  de  la  retraite  à  60  ans,  élevé  de  60  fr.  à 
100  fr.  la  bonification  de  l'Etat  au  moment  de  la 
liquidation  de  la  retraite,  et  accordé  enfin  aux 
assurés  de  la  période  transitoire  qui  se  feront 
inscrire  avant  le  3  juillet  1912  le  droit  aux  avan- 
tages de  ce  régime  exceptionnellement  favorable. 
La  loi  de  1910  n'apparaît  en  somme  que  comme 
une  étape  dans  l'œuvre  législative  de  la  protection 
de  la  vieillesse. 

La  loi  nouvelle  était  applicable  h  partir  du  3  juil- 
let 191 1  ;  il  ne  paraît  pas  que  beaucoup  de  travail- 
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leurs  agricoles  aient  effectue  les  versements  exigés. 
Les  récoltes  de  1910  ont  été  dans  Tensemble  très 
mauvaises,  celles  de  1911  ont  été  certainement 
insuffisantes  pour  relever  la  situation  précaire 
de  milliers  de  travailleurs  agricoles.  Aussi  la  loi 
de  1910  a-t  elle  fonctionné  rarement  dans  nos 
campagnes,  par  suite  de  la  crise  agricole  que 
nos  ruraux  subissent  depuis  deux  ou  trois  ans. 
C'est  moins,  semble  t-il,  de  la  mauvaise  volonté 
des  gens  que  Ton  aurait  à  se  plaindre  que  de  la 
faiblesse  de  leurs  ressources. 

Mais  depuis  la  loi  du  28  février  dernier,  le  mou- 
vement d'adhésion  est  devenu  plus  intense,  le 
nombre  d'assurés  s'accroît  tous  les  jours.  Les 
statistiques  n'ont  pas  encore  fait  de  dissociation 
entre  les  ouvriers  urbains  et  les  ouvriers  ruraux. 
Aussi  ne  pouvons-nous  donner  aucun  chiffre  sur 
le  nombre  des  ouvriers  ruraux  assurés. 

Les  municipalités  ont  un  grand  rôle  à  jouer 
dans  l'application  de  la  loi  des  retraites.  C'est 
leur  intérêt  évident,  «  car  le  régime  de  l'assurance, 
service  d'Etat,  allégera  les  charges  de  l'assis- 
tance aux  vieillards  qui  incombent  pour  partie 
aux  collectivités  communales.  Les  communes  ne 
devraient  donc  pas  marchander  leur  appui  aux 
caisses  d'assurances,  mais  au  contraire  faciliter 
leur  tâche  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition.  » 
(Rapport  de  M.  Chausse  du  24 mars  1912  au  Con- 
seil d'administration  de  la  Caisse  mutualiste  de 
l'Hérault.) 
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Mais  le  principal  rôle  dans  l'application  de  la 
loi  des  retraites  incombe  à  la  Mutualité.  Appré- 
ciant l'importance  sociale  de  l'œuvre  à  accomplir, 
elle  a  généreusement  prêté  son  précieux  concours. 
Grâce  à  elle,  on  peut  espérer  que  la  loi  des  retrai- 
tes ne  tardera  pas  à  prendre  son  entier  essor,  et 
'  produira  le  grand  bienfait  social  que  l'on  est  en 
droit  d'en  attendre. 

Nous  n'avons  qu'un  regret,  c'est  que  le  Parle- 
ment lui  ait  accordé  avec  trop  de  parcimonie  les 
moyens  d'exécuter  cette  haute  mission. 
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CHAPITRE  IV 

LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  AGRICOLE 
ET  LES  PROJETS  DE  LOI 


Sous  le  régime  du  Code  civil,  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  ne  pouvait,  pour  intenter  une  action, 
que  se  baser  sur  l'article  1382  ;  il  n'avait  droit  à 
une  indemnité  que  s'il  faisait  la  preuve  que  l'acci- 
dent était  dû  à  la  faute  du  patron.  Tous  les  acci- 
dents dus  à  la  faute  de  l'ouvrier,  aux  cas  fortuits 
ou  à  la  force  majeure,  tous  ceux  dont  la  cause 
était  inconnue  ou  insaisissable,  demeuraient  à  sa 
charge.  Même  au  cas  où  l'accident  avait  pour  cause 
la  faute  du  patron,  il  n'était  point  toujours  facile 
d'établir  cette  faute  ;  les  camarades,  craignant  des 
représailles  de  la  part  de  leur  patron,  hésitaient  à 
apporter  leurs  témoignages. 

Mais  aujourd'hui,  grâce  à  la  loi  du  9  avril 
1898,  l'ouvrier,  en  entrant  à  l'atelier  où  sa  vie  est 
sans  cesse  exposée,  sait  que,  s'il  est  victime  d'un 
accident,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  il  a  droit  à  une 
indemnité.  C'est  la  notion  du  risque  profession- 
nel supplantant  la  notion  vieillie  de  la  faute.  C'est 
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enfin,  insérée  dans  nos  lois,  cette  idée  exprimée  en 
termes  excellents  par  le  regretté  Félix  Faure,  le 
8  septembre  1882,  a  qu'un  industriel  doit  suppor- 
ter dans  ses  frais  généraux  la  réparation  des 
accidents  survenus  à  ses  ouvriers,  au  même  titre 
que  lui  incombent  l'usure  et  la  destruction  de  son 
matériel  ». 

Tout  naturellement,  on  courut  au  plus  pressé;  la 
loi  de  1898  fut  faite  pour  les  catégories  de  tra- 
vailleurs les  plus  exposés,  et,  malgré  que  l'équité 
l'eût  voulu  ainsi,  elle  n'engloba  pas  la  masse  du 
prolétariat  ouvrier.  Seules,  les  entreprises  indus- 
trielles y  furent  soumises.  Mais  le  prolétariat  du 
commerce  ni  celui  des  champs  ne  furent  admis  au 
bénéfice  de  la  protection. 

L'injustice  était  criante  et  devait  éveiller  les 
préoccupations  du  législateur.  M.  M irman  fit  aper- 
cevoir par  des  exemples  tout  l'arbitraire  des 
textes  votés  par  le  Parlement  :  «  Deux  voitures 
se  heurtent,  dit-il;  les  deux  conducteurs  sont  tués; 
celui-ci  est  au  service  d'un  entrepreneur  de  trans- 
ports, assujetti  à  la  loi  de  98;  celui-là  est  au 
service  d'un  commerçant,  directeur  de  quelque 
grande  maison  de  nouveautés,  de  quelque  établis- 
sement d'épicerie,  de  quelque  grand  bazar,  etc., 
tous  établissements  non  assujettis  ;  la  veuve  et 
les  enfants  du  premier  sont  certains  d'avoir  une 
pension,  ceux  du  second  n'ont  aucun  droit.  Voici 
encore  deux  travailleurs  :  l'un,  commis  aux  écri- 
tures dans  les  bureaux  d'une  usine,  monte  sur 
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une  échelle,  tombe  et  se  tue,  la  loi  de  98  le  pro- 
tège. L'autre,  employé  chez  un  commerçant,  trouve 
la  mort  dans  des  circonstances  identiques  ;  la  loi 
de  98  ne  le  connaît  pas.  »  Le  risque  professionnel 
était  le  même  pour  les  deux  hommes  dans  ces 
deux  exemples  ;  ils  ont  été  victimes  du  même 
accident,  il  restent  pourtant  soumis  à  des  régimes 
légaux  très  différents.  Pour  faire  cesser  de  telles 
anomalies,  le  député  de  Reims  proposa  d'étendre 
l'action  bienfaisante  de  la  loi  nouvelle  à  tous  les 
employés  occupés  dans  le  commerce.  L'intention 
était  louable  ;  elle  se  traduisit  par  le  vote  de  la 
loi  de  1906,  qui  a  étendu  le  risque  professionnel  à 
toutes  entreprises  commerciales. 

Ce  fut  une  nouvelle  étape  ;  mais  il  n'en  restait 
pas  moins  une  loi  à  faire  pour  assurer  aux  ouvriers 
agricoles  les  mêmes  garanties.  Le  travailleur  des 
champs,  si  souvent  oublié,  n'a-t-il  pas  droit  à  la 
même  sollicitude  des  pouvoirs  publics  que  ses 
camarades  de  l'industrie  ? 

Sans  doute,  la  loi  de  1898  s'applique  à  l'agricul- 
ture dans  les  cas  où  l'accident  est  dû  à  l'emploi 
de  machines  mues  par  un  moteur  inanimé,  c'est- 
à-dire  des  machines  mues  autrement  que  par  la 
force  des  hommes  et  des  animaux.  Ce  fut  l'objet 
de  la  loi  du  30  juin  1899  de  préciser  la  situation 
faite  à  l'agriculture  par  la  loi  du  9  avril  1898. 
Cette  loi  déclare  responsable  des  accidents 
occasionnés  par  des  machines  mues  par  un  moteur 
inanimé,  non  seulement  l'agriculteur  exploitant 
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du  moteur,  mais  l'exploitant  du  moteur  lorsqu'il 
n'est  pas  lui-même  agriculteur. 

Mais  cette  extension  du  principe  du  risque  pro- 
fessionnel aux  exploitations  agricoles  ne  garantit 
qu'une  infime  minorité  des  accidents  qui  se  pro- 
duisent aux  champs.  Seuls,  les  ouvriers  occupés 
à  la  conduite  ou  au  service  des  moteurs  ou  des 
machines  bénéficient  de  cette  protection.  Ce  n'est 
pas  assez,  car  ce  n'est  que  dans  des  cas  relative- 
ment rares  que  l'ouvrier  agricole  est  protégé 
contre  les  misères  résultant  des  accidents  du  tra- 
vail. «  Sur  100  accidents  agricoles,  dit  M.  Mir- 
man,  26,7  sont  dus  à  des  chutes  d'ouvriers  du 
haut  d'échelles,  escaliers,  lucarnes,  etc.  ;  19,4 
sont  dus  à  la  conduite  des  voitures,  12,7  aux  ani- 
maux, 7,5  à  des  éboulements,  chutes  d'objets,  6,7 
à  des  outils  manuels,  6  à  la  manutention  des 
fardeaux,  8,4  à  des  causes  diverses  autres  que  les 
machines.  En  tout  10  0/0  environ  seulement  des 
accidents  agricoles  seraient  dus  à  des  machines  .» 
Aussi,  croyons-nous  que  l'heure  est  venue  d'avan- 
cer dans  la  voie  de  la  protection  légale  des  travail- 
leurs contre  les  risques  professionnels  en  faisant 
application  à  tous  les  ouvriers  agricoles  du  nou- 
veau principe  édicté  en  1898. 

En  fait  et  en  droit,  nous  pensons  qu'il  est 
juste  que  la  loi  consacre  cette  égalité  entre  tous 
les  travailleurs. 

En  fait,  comment  expliquer  la  différence  de 
traitement  entre  les  ouvriers  de  l'industrie  et  les 
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ouvriers  de  la  terre  ?  Deux  voitures  se  heurtent, 
les  deux  conducteurs  sont  blessés  ;  l'accident  est 
reconnu^  la  faute  ou  le  hasard  commun  ;  et  pour- 
tant,rouvrier  au  service  de  l'entrepreneur  indus- 
triel recevra  une  indemnité  journalière,  des  soins,  \ 
une  rente  peut-être  ;  l'autre  au  service  d'un  entre- 
preneur agricole  n'a  droit  à  rien.  Nous  pourrions 
multiplier  les  exemples.  Qui  ne  voit  qu'à  des 
accidents  dont  la  cause  est  la  même,  une  égalité 
de  protection  s'impose?  Aux  mêmes  infortunes, 
il  faut  les  mêmes  secours. 

En  droit  aussi, l'extension  s'imposeainsi.Lesart. 
1382  et  suivants  constituent  une  protection  insuf- 
fisante et  souvent  illusoire.  Victime  d'un  accident, 
l'ouvrier  agricole  doit  prouver  que  l'accident  est 
dû  à  la  faute  de  l'agriculteur  ;  mais  cette  preuve 
est  souvent  impossible  à  administrer.  Il  est  donc 
nécessaire  de  rejeter  l'antique  notion  de  faute  pour 
fonder  la  responsabilité  de  l'agriculteur.  S'il  est 
vrai  que  la  responsabilité  de  l'employeur  est  fon- 
dée sur  cette  idée  «  que  l'ouvrier,  obligé  d  obéir, 
ne  choisissant  pas  ses  collaborateurs,  bêtes  ou 
gens,  abandonné  aux  dangers  résultant  de  cette 
collaboration,  coopérant  en  même  temps  à  la  créa- 
tion d'une  richesse  sociale,  a  droit  à  ce  qu'une 
part  de  cette  richesse  soit  consacrée  à  l'indem- 
niser des  accidents  qui  peuvent  le  diminuer  en 
vue  du/  travail  »,  comment  peut-on  continuer  à 
rendre  souvent  impossible,  pour  les  seuls  ouvriers 
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agricoles,  la  réparation  des  accidents  en  la  fondant 
toujours  sur  l'art.  1382? 

Et  pourtant,  il  y  a  des  adversaires  contre  l'ex- 
tension du  principe  du  risque  professionnel  à 
l'agriculture.  D'abord,  disent-ils,  les  accidents 
sont  moins  fréquents  et  moins  graves  dans  l'agri- 
culture que  dans  l'industrie.  Mais  M.  Mirman  a 
prouvé  que  l'ouvrier  agricole  est  autant  et  même 
plus  exposé  que  nombre  d'ouvriers  industriels. 
«  L'opinion  publique  dans  les  villes,  dit-il,  est  très 
portée  à  croire  que  l'industrie  seule  est  dange- 
reuse, que  le  risque  professionnel  n'existe  guère 
que  dans  les  manufactures,  et  que  les  travaux  des 
champs  ont  je  ne  sais  quoi  d'idyllique  dont  toute 
idée  de  mort  est  écartée.  C'est  là  une  erreur  pro- 
fonde. Certes  on  a  raison  de  parler  des  champs  de 
bataille  de  l'industrie,  les  accidents  de  travail  qui 
s'y  produisent  immolent  chaque  année  plus  de 
victimes  qu'un  combat  meurtrier;  mais  c'est  aussi 
dans  la  ferme  et  autour  de  la  ferme  que  la  fatalité 
guette  l'homme,  le  mutile  ou  le  tue,  et  c'est  bien 
souvent  de  son  sang  même  que  le  paysan  féconde 
la  terre.»  (Rapport  sur  la  proposition  de  la  loi  du 
13  décembre  1900).  La  statistique  allemande  (1) 
nous  donne  à  cet  égard  de  précieux  renseigne- 
ments. H  en  résulte  que  le  travail  agricole  blesse 


(1)  Une  loi  du  5  mai  1886  applique  en  Allemagne  aux 
ouvriers  des  exploitations  agricoles  et  forestières  le  prin- 
cipe du  risque  professionnel. 
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assez  gravement  pour  les  empêcher  de  travailler 
plus  de  13  semaines  et  tue  aussi  un  nombre  plus 
considérable  d'ouvriers  que  la  plupart  des  indus- 
tries (métaux  précieux,  instruments  de  musique, 
industrie  textile,  soie,  toiles,  vêtement,  imprime- 
rie) que  l'opinion  publique  mal  éclairée  considère 
encore  chez  nous  comme  exceptionnellement  dan- 
gereuses. (V.  J.  Off.,  Ch.  des  députés.  Doc.  pari, 
janvier  1901,  page  164.) 

Les  adversaires  de  l'extension  du  risque  profes- 
sionnel à  l'agriculture  disent  encore  que  les  con- 
séquences des  accidents  sont  en  général  moins 
dures  à  la  campagne  qu'à  la  ville.  «  La  variété  des 
travaux, dit  M.  Samenathe  des  Menothière,permetle 
plus  souventà  un  blessé  de  s'utiliserpendant  sa  con- 
valescence ;  cet  homme  qui  ne  peut  plus  faucher 
peut  garder  ou  conduire  des  attelages.  La  majeure 
partie  des  ouvriers  est  louée  à  l'année  ou  au  mois, 
logée  et  nourrie  chez  l'exploitant  ;  s'ils  se  blessent, 
le  patron  les  garde  chez  lui,  les  soigne  et  les  nour- 
rit; les  mœurs  remplacent  ici  la  loi.  »  Malheureu- 
sement il  ne  règne  que  de  plus  en  plus  rarement 
dans  nos  campagnes  cet  esprit  de  solidarité.  D'ail- 
leurs, serait-ce  une  raison  suffisante  pour  priver 
l'ouvrier  agricole  d'une  protection  légale?  Pour- 
quoi les  condamner  à  recevoir  une  aumône  quand 
leurs  camarades  de  l'industrie  reçoivent  une  répa- 
ration en  vertu  d'un  droit  ? 

On  a  dit  encore  que  les  modifications  dans  les 
conditions  du  travail  industriel  qui  ont  amené 

7  B 
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l'introduction  du  risque  professionnel  dans  notre 
législation  ne  se  retrouvent  pas  dans  l'agriculture. 
Cet  argument  a  perdu  toute  sa  valeur  depuis  que 
le  risque  professionnel  a  été  étendu  à  toutes  les 
exploitations  commerciales.  Est-ce  que  l'employé 
de  magasin,  le  bureaucrate  courent  plus  de  risques 
aujourd'hui  qu'autrefois?  La  vérité,  c'est  qu'on 
estime  qu'il  y  a  un  devoir  pour  l'employeur  de 
secourir  l'ouvrier  victime  de  son  travail.  L'acci- 
dent est  devenu  un  risque  attaché  à  la  qualité  de 
patron.  Ainsi  envisagé,  il  n'y  a  plus  de  raison 
d'exclure  l'ouvrier  agricole  du  bénéfice  du  risque 
professionnel. 

La  raison  principale  des  adversaires  est  que 
l'extension  imposerait  à  l'agriculture  une  charge 
écrasante.  M.  Dupuy,  ministre  de  l'agriculture,  a 
dit  que  les  compagnies  exigeraient  2  fr.  25  par 
hectare.  M.  Mirman  a  prétendu  qu'elles  deman- 
deraient seulement  une  prime  variant  entre  0.70  et 
1 .50.  Rien  ne  prouve  que  la  charge  fût  plus  lourde 
pour  l'agriculture  que  celle  imposée  en  1898  et  en 
1906  au  commerce  et  à  l'industrie.  S'il  en  résultait 
une  certaine  aggravation,  elle  serait  atténuée  par 
le  principe  de  l'indemnité  forfaitaire.  Aujourd'hui, 
si  l'agriculleur  ne  s'assure  pas  et  qu'un  accident 
lui  survienne,  il  risque  d'être  ruiné;  avec  le  prin- 
cipe du  risque  professionnel,  sa  responsabilité 
serait  dans  certains  cas  bien  moins  onéreuse. 
D'ailleurs,  l'Allemagne,  depuis  1881,  et  l'Angle- 
terre, depuis  1900, s'accommodent  de  cettecharge. 
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Pourquoi  donc  ne  pas  imposer  le  risque  profes- 
sionnel à  l'agriculture  ?  11  y  a  là  une  profonde 
lacune  dans  notre  législation  du  travail,  il  est 
urgent  de  la  combler.  11  nefaut  pas  qu'une  sécu- 
rité plus  grande  à  la  ville  incite  l'ouvrier  agricole 
à  déserter  la  campagne. 

Cette  question  a  été  l'objet  d'une  proposition  de 
loi  de  M.  Mirman  le  13  décembre  1909,  d'un 
projet  de  loi  du  5  novembre  1906,  enfin  d'une  pro- 
position de  loi  de  M.  Paul  Beauregard,  le  24 
octobre  1907.  Les  auteurs  de  ces  textes  s'accordent 
pour  dire  que  la  loi  de  1898  ne  peut  être  purement 
et  simplement  déclarée  applicable  à  l'agriculture. 
Il  faut  une  loi  nouvelle.  C'est  que  les  conditions  du 
travail  agricole  sont  essentiellement  différentes  du 
travail  industriel.  «  Dans  l'industrie,  le  cas  géné- 
ral est  celui  du  patron  faisant  travailler  un  certain 
nombre  de  salariés,  dirigeant  lui-même  l'entre- 
prise, mais  ne  participant  pas  aux  risques,  aux 
efforts,  à  la  vie  de  ses  ouvriers.  Dans  l'agricul- 
ture, cette  situation  patronale  est  l'exception;  ici, 
c'est  le  plus  souvent  un  ensemble  de  personnes 
travaillant  en  commun,  courant  lesmêmes  risques; 
c'est  le  cultivateur  avec  sa  famille,  ses  ouvriers, 
avec  ses  amis  ou  voisins  aussi,  prêtant  leur  con- 
cours à  charge  de  revanche.  »  On  voit  ainsi  le 
résultat  illusoire  de  l'extension  pure  et  simple  de 
la  loi  de  1898  à  l'agriculture;  elle  n'atteindrait 
qu'une  partie,  moins  que  la  moitié  des  travailleurs 
de  la  terre. 
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Mais  la  loi  nouvelle  doit  se  référer  le  plus  pos- 
sible à  la  loi  de  1898  ;  il  faut  le  souhaiter  pour  la 
bonne  harmonie  de  notre  législation  ;  il  faut,  en 
un  mot,  une  loi  d'adaptation  de  la  loi  de  4898  à  la 
situation  spéciale  de  l'agriculture. 

M.  Mirman  voulait  faire  bénéficier  du  risque 
professionnel  l'agriculteur  et  sa  famille;  pour 
arriver  à  ses  fins,  il  proposa  d'imposer  à  l'agri- 
culteur l'obligation  d'assurer  sa  femme,  sa  famille 
et  ses  ouvriers.  Cette  proposition  consacrait  le 
principe  de  l'assurance  obligatoire.  Ce  fut  la 
cause  de  son  échec.  Le  paysan  français  est  jaloux 
de  sa  liberté  ;  il  ne  se  fait  pas  bien  à  l'idée  d'obli- 
gation. Toute  idée  de  contrainte  lui  est  pénible  ; 
aussi  a-t-elle  été  la  pierre  d'achoppement  de  la 
proposition  Mirman. 

Le  projet  du  Gouvernement  du  5  novembre  1906 
renonça  complètement  à  lassurance  obligatoire. 
Le  risque  professionnel  est  étendu  à  tous  les  tra- 
vaux de  l'agriculture.  Sont  protégés  tous  les  acci- 
dents qui  surviennent,  au  cours  du  travail,  aux 
membres  de  la  famille  du  cultivateur  et  à  tous  ceux 
qui,  môme  sans  salaire,  sont  employés  par  l'exploi- 
tant. La  personne  responsable  est  celle  qui  exploite 
le  sol:  propriétaire,  métayer  ou  fermier.  Pour 
assurer  le  paiement  d'une  indemnité  aux  victimes 
d'accidents  agricoles,  le  projet  prévoit  la  création 
de  mutualités  cantonales  ou  communales  d'assu- 
rances. Ces  mutualités  rentreraient  dans  le  cadre 
de  la  loi  du  4  juillet  1900  sur  les  caisses  d'assu- 
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rances  mutuelles  agricoles  qui  favorise  la  forma- 
tion des  mutualités  en  simplifiant  les  formalités. 
Le  projet  prévoit  l'établissement  d'un  fonds  de 
garantie  nécessaire  pour  parer  à  l'insolvabilité 
des  exploitants  ou  à  celle  de  leurs  assureurs. 

Le  24  octobre  1907,  M.  Paul  Beauregard  déposa 
une  proposition  qui   forme  une  loi  complète, 
absolument  indépendante  de  la  loi  de  i898.  Elle 
reproduit  beaucoup  des  dispositions  de  la  loi  de 
1898  et  du  projet  gouvernemental,  mais  elle  ne 
nous  paraît  pas  avoir  beaucoup  de  chances  d'être 
votée.  Une  loi  entièrement  nouvelle  nous  paraît 
inutile  ;  une  loi  d'adaptation  est  suffisante.  Il  s'agit 
d'adapter  la  loi  de  1898  aux  nécessités  de  l'agri- 
culture ;   pour   les   dispositions  principales,  la 
loi  de  1898  peut  servir  de  base,  et  il  suffirait  de  s'y 
référer.  Pourquoi,  d'ailleurs,  ne  pas  adopter  la 
procédure  déjà  suivie  en  1906  pour  l'extension  du 
risque  professionnel  au  commerce?  On  sait  enfin 
combien  est  longue  chez  nous  la  discussion  d'une 
loi  de  quelque  étendue  ;  si  les  deux  Chambres 
devaient  se  mettre  d  accord  sur  une  loi  nouvelle 
n'empruntant  rien  à  celle  de  1898,  il  faudrait  pro- 
bablement attendre  longtemps  encore  une  réforme 
qui  est  si  impatiemment  désirée  par  le  prolétariat 
agricole.   Souhaitons    donc  que   le  législateur 
recoure  à  une  loi  d'adaptation,  afin  d'atténuer  rapi- 
dement l'inégalité  de  protection  qui  existe  entre 
les  ouvriers  de  l'agriculture  et  ceux  du  commerce 
et  de  l'industrie. 
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Malgré  notre  vif  désir  de  voir  légiférer  rapide- 
ment sur  la  question  des  accidents  agricoles,  nous 
ne  nous  dissimulons  pas  les  difficultés  que  présente 
la  matière.  Doit-on  assujettir  à  la  loi  les  petits 
exploitants  qui  travaillent  d'ordinaire  seuls  ou 
avec  l'aide  des  membres  de  leur  famille  et  qui 
n'emploient  qu'exceptionnellement  des  étrangers? 
Si  on  répond  par  l'affirmative,  un  accident  pro- 
duit au  cours  de  cette  collaboration  occasionnelle 
peut  les  ruiner,  s'ils  n'ont  pas  pris  la  précaution  de 
s'assurer.  Mais,  d'autre  part,  l'assurance  est  une 
charge  bien  lourde  pour  ces  petits  cultivateurs. 
Aussi  la  loi  belge  du  24  mai  1903  écarte-t-elle 
l'application  du  risque  professionnel  quand  il 
s'agit  d'exploitations  qui  n'occupent  pas  habituel- 
lement trois  salariés.  Certains  esprits,  émus  par 
cette  situation  fâcheuse  du  petit  propriétaire  rural, 
ont  aussi  demandé  une  exception  en  sa  faveur. 
Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion,  car  le  petit 
cultivateur  ne  doit  pas  échapper  à  une  respon- 
sabilité à  laquelle  a  été  soumise  le  petit  industriel. 
D'ailleurs,  une  pareille  exception  ne  pourrait  que 
lui  rendre  difficile  le  moyen  de  s'assurer  la  main- 
d'œuvre  dont  il  aurait  besoin. 

Nous  croyons  que  la  solution  de  cette  difficulté 
se  trouve  dans  une  meilleure  organisation  de 
l'assurance.  Cette  organisation  a  déjà  fait  ses 
preuves  pour  certains  risques  agricoles,  comme 
l'incendie  et  la  mortalité  du  bétail.  Les  petits  pro- 
priétaires, pour  se  mettre  à  couvert  des  accidents, 
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pourraient  s'assurer  en  créant  des  caisses  d'as- 
surances mutuelles  communales  ou  cantonales. 
Ces  caisses,  conformément  à  la  loi  du  4  juillet 
1900,  se  constituent  selon  les  mêmes  formes  que 
les  syndicats.  Ces  mutualités,  ne  réalisant  aucun 
bénéfice,  coûteraient  certainement  moins  cher  que 
tout  autre  mode  d'assurance.  Leurs  polices  étant 
dispensées  de  tout  droit  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, cela  permettrait  de  diminuer  encore  la 
charge  de  l'agriculture.  Les  subventions  accor- 
dées par  l'Etat  faciliteraient  leur  fonctionnement. 
Enfin,  le  contrôle  exercé  par  les  sociétaires  per- 
mettrait d'écarter  toute  fraude.  Mais  pour  ne  pas 
exposer  la  victime  d'un  accident  grave  à  subir  une 
réduction  d'indemnité  par  suite  du  manque  de 
ressources  d'une  mutualité  naissante,  on  fera  bien 
de  ne  pas  s'en  remettre  entièrement  à  la  liberté 
des  parties,  en  exigeant  un  minimum  d'adhérents 
et  en  obligeant  ces  caisses  à  réassurer  une  partie 
de  leurs  risques,  notamment  ceux  qui  comportent 
le  paiement  de  rentes  viagères. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  la  création 
des  assurances  mutuelles  contre  les  accidents 
agricoles  rencontrera  beaucoup  de  difficultés  dans 
nos  campagnes.  Déjà  on  y  pratique  sur  une  large 
échelle  l'assurance  mutuelle  contre  la  mortalité  du 
bétail  et  l'incendie.  Et  depuis  que  les  ouvriers 
agricoles,  mieux  informés  de  leurs  droits  grâce  à 
la  vulgarisation  des  lois  de  1898  et  de  1906,  ont 
adressé  à  leurs  patrons  de  plus  fréquentes  deman- 


—  104  ~ 

des  d'indemnité  en  réparation  des  accidents  dont 
ils  sont  victimes  dans  leur  travail,  l'assurance 
mutuelle  contre  les  accidents  agricoles  s'est  bien 
développée.  Le  dernier  rapport  du  ministre  de 
l'agriculture  sur  les  Sociétés  d'assurances 
mutuelles  agricoles  [Journal  Officiel  àn  1°' janvier 
1911)  indiquait  que  sept  sociétés  d'assurances 
mutuelles  contre  les  accidents  agricoles  fonction- 
nent déjà.  D'autres  sociétés  se  sont  créées  depuis. 
Certaines  sonten  voie  de  formation  en  ce  moment. 
Aussi  peut-on  dire  que  l'assurance  mutuelle  contre 
les  accidents  agricoles  est  entrée  dans  la  période 
de  réalisation,  et  que  le  jour  où  le  risque  profes- 
sionnel sera  étendu  à  l'agriculture,  ce  sera  dans 
nos  campagnes  une  véritable  floraison  de  sociétés 
d'assurances  destinées  à  prendre  un  rapide  déve- 
loppement. 

En  attendant  l'extension  de  la  loi  de  1898  à 
l'agriculture,  une  loi  du  18  juillet  1907,  encore 
peu  connue  et  d'une  application  rare,  permet,  aux 
agriculteurs  désireux  de  se  soustraire  à  l'imprévu 
de  l'article  1382,  de  se  soumettre  à  la  législation 
sur  les  accidents  de  travail.  Cette  loi  autorise 
<i  tout  employeur  non  assujetti  à  la  législation 
concernant  la  responsabilité  des  accidents  du  tra- 
vailà  se  placer  sous  le  régime  de  ladite  législation 
pour  tous  les  accidents  qui  surviendront  à  ses 
ouvriers,  employés  ou  domestiques  par  le  fait  du 
travail  ou  à  l'occasion  du  travail.  »  Cette  loi  est 
conçue  en  termes  absolus  :  Tout  employeur,  dit- 
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elle;  donc  les  agriculteurs  sont  compris  dans  cette 
dénomination.  Remarquons  que  cette  loi  leur  per- 
met de  s'en  prévaloir  non  seulement  pour  leurs 
ouvriers,  mais  même  pourles  domestiques  attachés 
à  la  personne. 

L'employeur  qui  veut  adhérer  à  cette  législation 
doit  faire  une  déclaration  à  la  mairie  de  sa  rési- 
dence ;  mais  la  seule  volonté  du  patron  ne  suffit 
pas  pour  assujettir  ses  ouvriers  à  la  loi  nouvelle; 
il  lui  faut  l'adhésion  des  ouvriers. 

Cette  loi  destinée  à  préparer  les  agriculteurs  à 
l'application  du  risque  professionnel  est  restée 
lettre  morte.  Beaucoup  ignorent  encore  son  exis- 
tence. Peut-être  n'a-t-on  pas  fait  autour  d'elle  toute 
la  publicité  désirable.  Cependant  certains  syndicats 
bien  informés  font  aujourd'hui  des  efforts  pour 
obtenir  l'application  de  cette  loi  ;  ils  en  deman- 
dent le  bénéfice  dans  une  clause  des  contrats  col- 
lectifs qu'ils  passent  avec  le  patron. 

Si  la  loi  de  1898  n'est  pa  s  encore  près  d'être 
appliquée  à  tous  les  ouvriers  agricoles  en  général, 
il  semble  néanmoins  que  les  bûcherons  ne  tarde- 
ront pas  à  bénéficier  de  ses  dispositions.  Déjà, 
en  1906,  au  moment  du  vote  de  la  loi  qui  étend 
au  commerce  la  loi  de  1898,  M.  Henry  Boucher 
avait  proposé  d'assimiler  les  exploitations  fores- 
tières aux  chantiers  de  manutention.  Mais  le  Sénat 
fit  disparaître  cette  disposition  de  la  loi  de  1906. 

En  1908,  M.  Jules  Breton  déposa  une  nouvelle 
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proposition  de  loi  qui  étendait  aux  bûcherons  le 
bénéfice  de  la  loi  de  1898.  [Journal  Officiel,  Doc. 
pari.  ch.  1908,  Annexe  2168,  p.  201.)  Ce  texte  fut 
renvoyé  à  la  Commission  d'assurances  et  de  pré- 
voyance sociale.  Son  rapporteur  conclut  ainsi  : 
«  Votre  commission  pense  qu'il  n'a  aucune  bonne 
raison  de  faire  attendre  plus  longtemps  à  cette 
fraction  de  prolétariat  agricole  une  satisfaction 
dont  ils  n'ont  été  en  réalité  privés  depuis  1898  que 
par  un  véritable  malentendu  entre  le  législateur 
et  son  interprète.  »  (Rapport  Chauvin.  Journal 
Officiel,  Doc.  pari.  ch.  1908,  Annexe  2190,  p.  220.) 

Le  11  février  1903,  M.  Chauvin  déposait  un 
rapport  supplémentaire  :  «  La  Commission  pro- 
pose d'assujettir  les  entreprises  de  plus  de  3  hec- 
tares, étant  bien  entendu  qu'il  s'agit  des  exploita- 
tions forestières  continues  de  plus  de  3  hectares, 
et  que  l'exploitation  d'un  bois  de  moins  de  3  hec- 
tares, situé  dans  une  propriété  de  plus  de  3  hec- 
tares, n'entraînerait  pas  assujettissement  du  pro- 
priétaire exploitant.  » 

(Rapport  Chauvin.  Jottrna/  Officiel^  Doc.  pari. 
1909,  Annexe  p.  149.) 

La  proposition  de  loi  fut  modifiée  conformé- 
ment k  ces  observations.  [Journal  Officiel,  1909. 
Annexe,  p.  143.)  La  Chambre  votait,  le  15  février 
1909,  le  texte  proposé  sans  aucune  modification. 
Le  Sénat  a  étudié  et  discuté  la  proposition,  qui 
était  de  retour  à  la  Chambre  le  27  janvier  1911. 
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Aussi  peut-on  dire  que  l'extension  de  la  loi  de 
1898  aux  bûcherons  va  être  incessamment  votée. 

Nous  espérons  que  cette  nouvelle  extension  du 
risque  professionnel  à  l'agriculture  est  le  signal 
du  vote  prochain  de  la  réforme  au  profit  de  tous 
les  travailleurs  agricoles.  On  fera  ainsi  œuvre  de 
justice  sociale. 


TITRE  II 


L'INDÉPENDAto  DE  L'OUVRIER 
AGRICOLE 


«  L'industrie  agricole  est  pour  la  France  la  pre- 
mière de  toutes  »,  disait  M.  Loubet,  alors  Prési- 
dent de  la  République,  dans  son  discours  d'Arras 
du  2^  mai  1904.  Malheureusement,  cette  industrie 
périclite  de  jour  en  jour  par  suite  de  l'émigration 
des  ruraux  vers  les  villes.  L'agriculture  manque  de 
bras^  dit-on  de  tous  côtés,  et  la  dépopulation  des 
campagnes  sévit  comme  un  fléau  menaçant  pour 
l'avenir  de  l'agriculture  française.  Les  statistiques 
agricoles  officielles  accusent,  d'ailleurs,  nettement 
cet  exode  croissant  des  ruraux  vers  les  villes. 
M.  Deghilage,  dans  son  ouvrage  sur  «  La  dépopu- 
lation des  campagnes  »,  apporte  sa  note  grave  à 
l'écho  de  ces  plaintes  :  «  Un  grand  danger,  dit-il, 
menace  la  France  dans  sa  fortune  présente  et  dans 
son  avenir  ;  ce  danger  c'est  l'émigration  progres- 
sive des  campagnes  vers  les  villes.  Les  communes 
rurales  se  dépeuplent  avec  une  effrayante  rapidité  : 
Paris  attire  la  province,  la  ville  attire  le  village. 
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Le  breton,  le  flamand,  le  provençal,  le  savoyard, 
l'auvergnat^,  accourent  à  la   ville.  L'émigration 

prend  des  proportions  effra^'^antes         Plus  de 

33.000  communes  qui  ont  un  caractère  purement 
rural  voient  leurs  habitants  émigrer  au  profit  des 
villes  dont  la  population  dépasse  30.000  habitants. 
De  1886  à  1896,  la  population  urbaine  s'est  aug- 
mentée de  400.000  habitants  au  détriment  de  la 
population  rurale.  Aujourd'hui,  36  o/oà  peine  des 
Parisiens  sont  nés  à  Paris...»  En  1846,  la  popu- 
rurale  représentait  75  o/o  de  la  population  totale 
du  pays  ;  en  1872,  68  o|o  ;  en  1901,  59  ojo.  Les 
paysans  se  laissent  facilement  attirer  ou  retenir 
dans  les  villes  par  l'attrait  des  plaisirs  et  l'espoir 
d'y  gagner  plus  facilement  leur  vie.  Ils  se  font 
illusion,  car  la  vie  est  plus  âpre  à  la  ville  qu  a  la 
campagne  et  la  misère  y  est  plus  noire  qu'au  vil- 
lage. 

La  meilleure  réaction  contre  cet  abandon  de  la 
campagne  était  d'attacher  le  paysan  à  la  terre  en 
lui  facilitant  l'accès  de  la  propriété.  Le  paysan 
déserte  la  campagne  parce  qu'il  espère  trouver  à  la 
ville  une  amélioration  à  son  sort.  Mais  la  meilleure 
amélioration  pour  lui,  qui  a  toujours  tant  d'amour 
pour  la  terre,  n'est-elle  pas  de  devenir  propriétaire? 
Le  jour  oii  l'ouvrier  agricole  possède  une  petite 
propriété,  il  songe  difficilement  à  abandonner  la 
campagne  pour  la  ville  ;  il  prend  alors  racine  dans 
le  sol,  car  il  a  réalisé  son  plus  doux  rêve,  il  a 
conquis  son  indépendance. 


—  ii\  — 

Pour  enrayer  ce  mouvement  d'émigration,  il 
fallait  donc  faciliter  à  l'ouvrier  agricole  les  moyens 
d'acquérir  une  petite  propriété.  Le  législateur,  ému 
par  cette  désertion  rapide  des  campagnes,  fut  bien 
inspiré  en  encourageant  la  création  et  le  dévelop- 
pement des  petites  exploitations  rurales.  La  loi 
Ribot,  du  10  avril  1908,  «  relative  à  la  petite  pro- 
priété et  aux  maisons  à  bon  marché  »,  et  la  loi  du 
49  mars  1910  sur  le  crédit  à  long  terme,  n'ont  pas 
d'autre  objectif.  Il  fallait,  en  outre,  assurer  la 
durée  de  cette  propriété  modeste,  la  perpétuité  de 
ce  foyer  créé  à  force  de  labeur  et  de  persévérance, 
ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  12  juillet  1909  sur  le  bien 
de  famille  insaisissable. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LA  LOI  DU  10  AVRIL  1908  DITE  LOI  RIBOT 

Déjà,  en  1906,  le  législateur  s'était  préoccupé 
de  faciliter  la  constitution  de  la  petite  propriété. 
Par  la  loi  du  12  avril  1906, il  favorisait  l'acquisition 
de  petits  jardins  ouvriers  de  5  à  10 ares.  Mais  cette 
loi  n'avait  pas  en  vue  l'amélioration  du  sort  des 
ouvriers  agricoles  ;  elle  visait  surtout  les  ouvriers 
de  la  ville. 

Une  législation  nouvelle  s'imposait  pour  faciliter 
aux  ouvriers  l'organisation  de  plus  grandes  sur- 
faces et  surtout  pour  étendre  aux  ouvriers  ruraux 
le  bénéfice  des  idées  nouvelles.  MM.  Ribot  et  Sieg- 
fried prirent  la  tête  du  mouvement  ;  il  était  urgent 
de  favoriser  la  création  de  la  petite  propriété. 
C'est  sous  l'empire  de  cette  idée  que  fut  votée  la 
loi  du  10  avril  1908  dite  ((  Loi  Ribot»,  qui  a  pour 
but  de  donner  à  l'ouvrier  les  ressources  provisoi- 
res qui  lui  sont  nécessaires  pour  acquérir  un 
champ  et  une  petite  maison.  En  fournissant  au 
travailleur  le  moyen  de  se  libérer,  dans  l'avenir, 
de  la  dépendance  du  propriétaire,  en  l'aidant  à 
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acquérir  cette  terre  au  lieu  de  ne  lui  en  laisser 
qu'une  jouissance  passagère,  cette  loi  a  accompli 
un  grand  progrès  social.  Elle  a  répondu  au  plus 
vif  désir  des  paysans  :  avoir  une  petite  propriété. 
L'ouvrier  peut  acquérir  successivement  une  terre, 
puis  une  maison.  Ne  lisons-nous  pas  dans  l'exposé 
des  motifs  :  «  Il  arrive  souvent  qu'un  ouvrier  ou 
un  petit  cultivateur  n'ait  pas  les  moyens  d'acqué- 
rir tout  à  la  fois  un  jardin  ou  un  champ  et  une 
petite  maison.  Peut-être  a-t-il  déjà  un  petit  loge- 
ment dont  il  se  contente  provisoirement,  en  atten- 
dant qu'il  puisse  s'en  construire  un  autre  dans  de 
meilleures  conditions.  Pourquoi  lui  interdirait-on 
de  diviser  son  effort,  d'acquérir  d'abord  un  petit 
champ  ou  un  jardin,  puis  d'y  élever  plus  tard  une 
habitation?  »  Cette  loi  eut  un  grand  retentissement 
dans  le  monde  ouvrier  agricole.  C'est  qu'elle  offrait 
un  intérêt  très  considérable,  ne  s'adressant  qu'aux 
humbles  et  ne  visant  que  les  petites  exploitations 
rurales  (un  hectare  au  plus).  Pour  éviter  de  mettre 
ses  avantages  au  service  de  tout  venant,  elle  exige 
des  conditions  rigoureuses  auxquelles  doivent 
satisfaire  ceux  qui  veulent  bénéficier  des  disposi- 
tions : 

l*"  La  valeur  locative  réelle  du  logement  de  l'ac- 
quéreur ne  doit  pas  excéder,  au  moment  de  l'ac- 
quisition, les  deux  tiers  du  chiffre  fixé  pour  la 
commune  par  la  Commission  instituée  en  vertu  de 
la  loi  de  4906. 

8  B 
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2°  Le  prix  d'acquisition  y  compris  les  charges 
ne  doit  pas  dépasser  1.200 francs. 

3**  L'acquéreur  doit  s'engager,  vis-à-vis  de  la 
société  qui  lui  aura  consenti  un  prêt,  à  cultiver 
lui-même,  ou  à  faire  cultiver  par  les  membres  de 
sa  famille. 

4°  L'acquéreur  doit  posséder,  au  moment  de  la 
conclusion  du  prêt  hypothécafre,  le  cinquième  au 
moins  du  prix  du  terrain  ou  de  la  maison. 

5**  Il  doit  passer,  avec  la  Caisse  nationale 
d'assurance  en  cas  de  décès,  un  contrat  à  prime 
fixe  garantissant  le  paiement  des  annuités  qui  res- 
teraient à  échoir  au  moment  de  sa  mort,  le  mon- 
tant de  cette  prime  pouvant  être  incorporé  au  prêt 
hypothécaire. 

6°  L'emprunteur  doit  être  muni  d'un  certificat 
administratif,  délivré,  après  enquête,  par  le  préfet, 
et  constatant  qu'il  a  été  satisfait  aux  conditions 
imposées  par  l'art.  1°'  de  la  loi. 

La  loi  de  1908  étend  à  l'agriculture  les  avantages 
de  la  loi  de  1906.  On  peut  les  grouper  sous  les 
chefs  suivants  : 

1**  Dispense  de  la  contribution  foncière  pen- 
dant douze  ans  pour  les  propriétés  bâties. 

2°  Paiement  échelonné  des  droits  de  mutation. 

3"  Dispense  de  certains  impôts  pour  les  sociétés 
d'habitation  à  bon  marché. 

4°  Autorisation  aux  hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance et  caisses  d'épargne,  d'acheter  des  actions 
de  ces  dernières  sociétés. 
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5"  Maintien  de  l'indivision  pendant  plusieurs 
périodes  quinquennales  consécutives,  après  le 
décès  de  Tacquéreur. 

Quel  est  l'organe  qui  prouvera  les  ressources 
nécessaires  au  petit  cultivateur  ?  Ce  sont  les  so- 
ciétés de  crédit  immobilier,  sociétés  anonymes  au 
capital  de  200.000  francs,  dont  la  loi  prévoit  la 
création  pour  faire  les  avances  de  fonds.  L'Etat 
est  autorisé  à  prêter  son  concours  pécuniaire  au 
fonctionnement  de  ces  sociétés  ;  il  leur  fait  des 
avances  de  fonds  au  taux  de  2  o[o,  mais  les  sociétés 
seules  sont  autorisées  à  prêter  aux  particuliers. 

La  création  de  ces  sociétés  a  été  la  pierre 
d'achoppement  du  bon  fonctionnement  de  la  loi. 
Rien  de  plus  difficile  à  créer  qu'une  société  de 
ce  genre,  étant  donnée  la  profonde  indifférence 
que  leur  témoignent  les  capitalistes  et  la  cherté 
des  prêts  qu'elles  peuvent  consentir.  A  l'heure 
actuelle,  trois  sociétés  seulement  au  capital  de 
200,000  fr.  sont  constituées  :  l'une  a  été  créée 
dans  le  Pas-de-Calais,  à  Arras,  par  M.  Ribot  ; 
l'autre,  au  Havre,  par  M.  Siegfried  ;  enfin,  la 
troisième  a  été  créée  à  Dieppe,  par  MM.  Ribot  et 
G.  Picot.  C'est  l'échec  presque  complet  d'une  loi 
dont  le  principe  est  excellent,  mais  dont  l'appli- 
cation s'est  heurtée  à  de  grandes  difficultés.  A 
Montpellier,  M.  Chausse  a  essayé  de  constituer 
une  société  de  crédit  immobilier  ;  ses  efforts  sont 
restés  sans  résultat  devant  la  résistance  des  capi- 
talistes. 
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La  loi  de  1908,  en  dépit  de  son  titre,  semble 
plutôt  faite  pour  l'acquisition  de  jardins  ouvriers 
pour  les  travailleurs  des  villes  et  surtout  l'acqui- 
sition de  maisons,  que  pour  la  création  de  petites 
propriétés  rurales.  Cette  loi  n'est,  en  somme, 
que  le  prolongement  de  la  loi  de  1908  sur  les 
habitations  à  bon  marché.  Néanmoins,  elle  cons- 
titue un  progrès  en  faveur  des  travailleurs  de  la 
terre.  Elle  a  ouvert  la  voie  pour  leur  donner  un 
commencement  d'indépendance  par  un  commen- 
cement de  propriété. 
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CHAPITRE  II 

LA  LOI  DU  19  MARS  1910  ET  LE  CRÉDIT  A  LONG  TERME 

Devant  Téchec  de  la  loi  de  1908  par  suite  de 
l'indifférence  des  capitalistes  et  des  établissements 
appelés  à  concourir  à  son  fonctionnement,  le 
législateur  a  dû  recourir  à  une  institution  déjà 
existante,  le  Crédit  agricole,  pour  vaincre  les  dif- 
ficultés qui  s'opposaient  à  ce  que  les  humbles 
parviennent  à  la  propriété.  La  principale  difficulté 
étant  la  difficulté  pécuniaire,  nos  représentants 
ont  bien  fait,  pour  accroître  le  bien-être  de  notre 
démocratie  rurale,  d'instituer  le  Crédit  agricole  à 
long  terme  par  la  loi  du  19  mars  1910. 

En  1894,  intervint  une  loi  qui  organisa  le  Crédit 
agricole  à  court  terme.  En  1899,  une  autre  créa 
les  Caisses  régionales  de  crédit.  Mais  ces  lois  ne 
visaient  que  l'agriculteur  propriétaire  et  avaient 
pour  but  de  faire  face  à  des  situations  momenta- 
nées. Le  Crédit  agricole  ne  pouvait  demeurer 
enfermé  dans  la  formule  du  crédité  court  terme. 
L'étude  des  faits  sociaux  établissait  la  nécessité 
d'encourager  ou   d'aider   l'effort  individuel  de 
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l'agriculteur  vers  l'acquisition  d'une  petite  pro- 
priété. 

Les  ouvriers  de  la  campagne  ne  trouvent  pas  du 
crédit  auprès  des  particulijêrs  pour  améliorer  leur 
situation  ;  ils  ne  jouissent  pas  de  ce  levier  si  puis- 
sant qui  pourrait  les  affranchir  de  la  dépendance 
patronale.  Le  Crédit  foncier  exclue  du  cercle  de 
ses  opérations  le  crédit  agricole  à  long  terme  en 
faveur  de  la  petite  propriété  rurale.  Il  se  spécia- 
lise de  préférence  dans  les  prêts  sur  la  propriété 
urbaine.  Et  pourtant,  il  était  urgent,  surtout  à  une 
époque  oii  les  campagnes  se  dépeuplent  avec  tant 
de  rapidité,  de  livrer  le  sol  à  des  milliers  de  tra- 
vailleurs qui  sauraient  le  faire  produire. 

Le  concours  pécuniaire  de  l'Etat  était  indispen- 
sable pour  accomplir  cette  grande  œuvre  sociale. 
Il  consent  aux  sociétés  de  crédit  agricole  et  aux 
sociétés  de  crédit  immobilier  des  avances  gratuites 
provenant  de  la  redevance  annuelle  acquittée  au 
Trésor  par  la  Banque  de  France.  Les  prêts,  garan- 
tis par  hypothèque  ou  par  une  assurance  en  cas 
de  décès,  ne  peuvent  pas  dépasser  8,000  francs, 
ils  sont  remboursables  en  quinze  années  par  voie 
d'amortissement. 

Grâce  à  cette  loi,  les  ouvriers  agricoles,  fer- 
miers et  métayers  pourront  réaliser  leur  rêve 
d'indépendance  pourvu  qu'ils  soient  affiliés  à  une 
caisse  de  crédit.  Ils  peuvent  ainsi  acheter  un 
lopin  de  terre,  dont  les  revenus,  ajoutés  aux  tra- 
vaux qu'ils  pourront  faire  dans  le  voisinage,  leur 
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permettront  de  s'affranchir  insensiblement  du 
salariat. 

Mais  cette  loi  n'a  pas  pour  but  seulement  de 
faciliter  l'acquisition  de  la  petite  propriété,  elle 
tend  aussi  à  aider  l'aménagement,  la  transforma- 
tion, la  reconstitution  des  petites  exploitations 
rurales.  Une  vaste  enquête,  poursuivie  dans  toutes 
les  régions  agricoles  de  la  France,  avait  démontré 
que^  loin  de  tomber  en  agonie,  la  petite  propriété 
rurale  était  chez  nous  pleine  de  vitalité,  et  que  Ton 
pouvait  s'appuyer  sur  elle  en  toute  confiance  au 
nom  de  l'ordre  et  du  progrès,  il  fallait  apporter  un 
encouragement  à  ce  fait  social.  Aidés  par  le  cré- 
dit, les  très  petits  propriétaires,  voyant  la  possibi- 
lité d'améliorer  leur  exploitalion,  resteront  au  vil- 
lage et  formeront  ainsi  une  réserve  précieuse  de 
main-d'œuvre  agricole. 

La  loi  du  19  mars  1910  fut  accueillie  avec  beau- 
coup de  faveur  par  la  démocratie  rurale.  Les  de- 
mandes adressées  aux  Caisses  de  crédit  ont  été 
nombreuses.  Elles  proviennent  surtout  de  petits 
cultivateurs  qui  désirent  rembourser  une  dette 
hypothécaire  antérieure.  Ils  veulent  éviter  de 
payer  des  intérêts  trop  élevés  qui  les  mettent 
fréquemment  dans  l'impossibilité  de  se  libérer. 
Ces  demandes  ne  sont  généralement  pas  accueil- 
lies, car  elles  ne  répondent  pas  au  but  de  la  loi.  La 
dotation  annuelle  de  5  millions  affecté  à  l'appli- 
cation de  cette  réforme  ne  pourrait  pas  suffire  à 
une  telle  substitution.  11  faudrait  des  centaines  de 
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millions  pour  donner  satisfaction  aux  demandes 
qui  parviennént  aux  Caisses  de  crédit. 

Devant  cette  fausse  interprétation  de  la  loi  par 
nos  ouvriers  ruraux,  il  ne  nous  paraît  pas  inutile 
de  rappeler  le  principe  essentiel  de  ce  nouveau  cré- 
dit à  la  terre.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
de  reproduire  ici  un  passage  d'ime  lettre  du 
Ministère  de  l'Agriculture  adressée  aux  Caisses 
régionales  de  crédit  agricole  :  L'essence  de  la 
loi  est,  dit-on,  de  retenir  et  d'attacher  définitive- 
ment à  la  terre  de  jeunes  agriculteurs  qui,  faute 
de  ressources  nécessaires  à  leur  existence  ou  à 
l'augmentation  de  leur  petit  bien,  s'en  seraient 
fatalement  allés  demander  aux  administrations 
ou  aux  industries  urbaines  le  moyen  de  vivre  plus 
facilement.  En  présence  de  toute  demande  d'em- 
prunt, quel  qu'en  soit  le  motif  :  acquisition,  amé- 
lioration ou  libération,  la  Caisse  de  crédit  doit 
toujours,  avant  de  prendre  une  décision  définitive, 
se  demander  si,  en  répondant  d'une  façon  favo- 
rable à  la  demande,  elle  a  la  certitude  de  contri- 
buer puissamment  à  la  création  ou  tout  au  moins 
à  la  consolidation  d'une  famille  de  vrais  agricul- 
teurs. Si  la  réponse  est  négative  ou  simplement 
douteuse,  il  n'y  a  pas  l\  hésiter,  ce  ne  peut  être 
qu'un  refus  catégorique  quelle  que  soit  la  valeur 
des  garanties  offertes  en  gage.  La  clientèle  du 
crédit  à  long  terme  doit  donc  se  recruter  avant 
tout  parmi  les  jeunes  gens  sortis  depuis  peu  de 
régiment,  désireux  de  suivre  l'exemple  de  leurs 
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parents  et  de  tirer  du  sol  les  ressources  indispen- 
sables pour  créer  un  foyer.  Si  l'on  peut  prévoir 
le  cas  d'un  emprunt  contracté  en  vue  d'éteindre 
une  dette  antérieure,  généralement  hypothécaire, 
cette  libération  ne  pourra  constituer  que  très 
exceptionnellement  le  motif  d'un  prêt  à  long 
terme.  La  caisse  de  crédit  ne  devra  s'y  résoudre 
qu'en  ayant  la  certitude  que  cette  libération  ren- 
tre encore  dans  l'idée  maîtresse  de  la  loi  que  nous 
venons  d'exposer.  En  un  mot,  le  prêt  à  long  terme 
pour  acquisition  doit  être  la  règle  générale  ;  lui 
seul  aboutit  à  une  œuvre  économique  de  la  plus 
haute  portée  sociale  puisque,  de  toutes  pièces,  il 
permet  la  création  de  ces  nouvelles  familles 
rurales  qui  seront  la  sauvegarde  de  la  petite  pro- 
priété. » 

Le  succès  de  la  loi  a  varié  selon  les  régions;  ici, 
les  caisses  de  crédit  sont  prudentes  et  réservées 
et  accueillent  difficilement  les  demandes  ;  là,  elles 
sont  plus  audacieuses  et  appliquent  sans  effroi 
les  dispositions  légales.  La  caisse  régionale  du 
Midi  a  reçu  200.000  fr.  pour  ce  genre  de  prêts. 
Au  1"  mai  1912,  elle  avait  reçu  39  demandes,  13 
ont  été  accueillies  favorablement  ;  elle  a  accordé 
une  somme  de  25.950  fr.  La  plupart  des  deman- 
des refusées  étaient  faites  dans  le  but  d'éteindre 
des  dettes  hypothécaires.  Au  1""  janvier  1912,  la  cais- 
se de  la  Côte-d'Or  avait  fait  33  prêts  pour  une 
somme  totale  de  11 1.730  fr.;  la  caisse  de  la  Haute - 
Normandie,  deux  prêts  d'une  somme  totale  de 
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10.000  fr.;  la  caisse  de  la  Drôme,  un  prêt  de 
1.300  fr. 

La  loi  du  19  mars  1910  est  une  loi  d'avenir 
destinée  à  accroître  le  bien-être  de  la  démocratie 
rurale.  Sans  doute,  les  premiers  essais  d'applica- 
tion n'ont  pas  été  sans  quelques  difficultés  ;  un 
nombre  considérable  de  demandes  ont  dû  être 
refusées,  parce  que  les  avances  spéciales  faites  aux 
caisses  régionales  n'étaient  pas  suffisantes.  Il 
importe  donc  à  l'avenir  de  mettre  de  nouvelles 
ressources  à  la  disposition  des  caisses  de  crédit 
agricole  (Rapport  au  Président  de  la  Républi- 
que.  Journal  Officiel  du  21  septembre  1911).  Le 
Gouvernement  s'est  d'ailleurs  préoccupé  de  cette 
importante  question  en  déposant,  le  15  mai  1911, 
un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser,  en  faveur  du 
crédit  agricole  à  long  terme,  des  prélèvements  sur 
l'avance  de  40  millions  faite  au  Trésor  par  la 
Banque  de  France. 

D'autre  part,  le  délai  de  15  ans  ne  paraît  pas 
suffisant  pour  permettre  aux  intéressés  de  se  libé- 
rer. Aussi  le  Congrès  de  Rouen  en  1910  et  la 
Fédération  nationale  de  la  mutualité  et  de  la  coopé- 
ration agricole,  le  18  février  1912,  ont-ils  adopté 
le  vœu  suivant  :  «  Que  la  durée  des  prêts  à  long 
trerme  prévus  par  la  loi  du  19  mars  1910  soit  por- 
tée de  15  à  20  ans.»  11  est  à  craindre,  en  effet,  que 
le  délai  de  15  ans  n'impose  aux  emprunteurs  de 
trop  lourdes  charges  annuelles.  Au  taux  de  2  ^o, 
l'annuité  pour  un  délai  de  15  ans  est  de  7,  78  Yo- 
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Si  on  y  ajoute  les  frais  d'emprunt,  le  taux  réel 
est  voisin  de  3  7^,.  On  arrive  ainsi  finalement  pour 
d5  ans  à  une  annuité  de  8,  37  7o-  Pour  un  agricul- 
teur exploitant  lui-même  son  bien,  on  admet 
que  cette  charge  annuelle  devrait  varier  entre  5  et 
6  7oSiu  maximum.  D'où  la  nécessité  d'augmenter 
la  durée  du  prêt  et  de  la  porter  de  15  à  20  ans. 
Peut-être  serait-on  encore  mieux  inspiré  en  accor- 
dant à  l'emprunteur  la  faculté  de  se  libérer  en 
25  ans.' Si  l'on  admet  qu'avec  les  frais  l'emprun- 
teur paye  réellement  3  l'annuité  est  encore 
de  6.77  7o  ^vec  une  durée  de  20  ans  ;  elle  s'abaisse 
à  5.74  7o  ^vec  une  durée  de  25  ans.  Cette  der- 
nière charge  ne  serait  plus  excessive.  Espérons 
que  le  législateur  ne  tardera  pas  à  apporter  à  cette 
grande  loi  de  prévoyance  sociale  la  réforme  que 
nous  souhaitons.  En  attachant  le  paysan  à  la 
terre,  il  ne  fera  que  raffermir  davantage  la  paix 
sociale. 


CHAPITRE  lir 

LA  LOI  DU  2  JUILLET  1909 
ET  LE  BIEN  DE  FAMILLE  INSAISISSABLE 


Non  content  d'avoir  facilité  aux  ouvriers  ruraux 
la  constitution  de  petites  propriétés,  le  législateur 
a  voulu  rendre  durable  l'existence  de  ces  petites 
exploitations  agricoles  et  empêcher  leur  dispari- 
tion. A  cet  effet,  il  a  voté  la  loi  du  12  juillet  1909 
qui  organise  Finsaisissabilité  du  bien  de  famille. 

De  1870  à  1900^  la  France  a  traversé  une  grande 
crise  agricole.  La  mise  en  valeur  de  pays  nou- 
veaux, comme  les  Etats-Unis  et  la  République 
Argentine,  a  fait  inonder  les  marchés  d'Europe  de 
denrées  agricoles  à  bas  prix.  Cette  concurrence 
•toujours  grandissante  a  porté  surtout  atteinte  aux 
petites  propriétés.  Et  l'on  sait  combien  notre  sol, 
résultat  forcé  des  principes  du  Code  civil  en  ma- 
tière de  partage,  est  divisé  en  petites  exploitations. 
Un  grand  nombre  de  petits  propriétaires  se 
voyaient  donc  annuellement  dépossédés  par  la 
saisie.  De  1871  à  1890,  les  statistiques  annuelles 
ont  signalé  un  accroissement  ininterrompu  du 
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nombre  des  ventes  judiciaires  ;  dans  l'intervalle  de 
20  ans,  il  s'est  élevé  de  18.129  à  30.425.  Cette 
augmentation  a  porté  exclusivement  sur  les  saisies 
immobilières.  Sans  doute,  après  1900,  cette  mar-  » 
che  ascendante  a  subi  un  léger  recul  ;  peut-être 
doit-on  attribuer  ce  résultat  aux  hésitations  des 
créanciers  devant  les  formalités  d'une  procédure 
longue,  difficile,  ruineuse,  comme  la  saisie  immo- 
bilière, plutôt  qu'à  une  amélioration  delà  situation 
foncière. 

Ces  expropriés  victimes  de  la  vente  forcée  étaient 
d'autant  plus  intéressants  qu'ils  étaient  de  petits 
propriétaires  ayant  acquis  un  petit  bien  au  prix 
de  grands  efforts  et  de  nombreux  sacrifices.  Ces 
pauvres  gens,  jadis  propriétaires  d'une  maison 
ou  d'un  lopin  de  terre,  maintenant  ruinés,  quit- 
taient généralement  le  village  où  ils  avaient 
espéré  fonder  un  petit  patrimoine.  Ces  malheu- 
reuses familles  se  réfugiaient  dans  les  grands  cen- 
tres, et  l'émigration  des  paysans  vers  les  villes, 
déjà  provoquée  par  tant  de  motifs,  ne  faisait  que 
^s'accroître  encore  par  cette  raison  économique. 
La  constitution  du  bien  de  famille  insaisissable 
apparut,  sinon  comme  un  remède,  du  moins 
comme  un  palliatif  à  cette  misérable  situation. 

«  Il  faut,  dit  l'exposé  des  motifs  du  projet  du 
Gouvernement,  retenir  l'homme  sur  le  sol,  car 
c'est  l'activité  de  l'homme  qui  fait  la  valeur  du 
bien  ;  il  faut,  lorsque  viendra  une  crise  générale 
dont  ses  faibles  ressources  ne  lui  permettront  pas 
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de  supporter  le  conlre-coup  et  d'attendre  la  fin 
conserver  à  ce  cultivateur  sa  terre,  jusqu'au  mo- 
ment où,  la  crise  passée,  ses  affaires  se  rétabli- 
ront. Au  lieu  d'un  débiteur  ruiné  par  la  vente  en 
justice  au  moment  où  les  biens  étaient  sans 
valeur,  les  créanciers  auront  devant  eux  un  homme 
en  état  de  faire  honneur  à  ses  engagements.  La 
ruine  qui  l'eût  frappé,  la  perte  qu'auraient  subie 
ses  créanciers,  auront  été  ainsi  conjurées  par 
l'intervention  intelligente  de  la  loi.  Sans  suppri- 
mer aucun  droit,  en  se  bornant  seulement  à  en 
suspendre  l'exercice  inopportun,  la  loi  aura  fait 
l'affaire  de  tout  le  monde.  Ainsi  compris,  le  projet 
sera  le  complément,  la  continuation  de  l'œuvre 
entreprise  par  le  législateur.  (Doc.  P.  Ch.  dép., 
n°  2214,  8°  législ.) 

Insaisissabilité,  incapacité  d'hypothéquer,  capa- 
cité restreinte  d'aliéner,  conservation  du  bien  jus- 
qu'à la  majorité  des  enfants,  voilà  à  quel  régime 
il  fallait  astreindre  la  petite  propriété  familiale 
pour  ne  pas  voir  sa  prospérité  gravement  com- 
promise.Ainsi,  le  propriétaire  rural,  l'ouvrier  agri- 
cole qui  auront  acquis  un  petit  patrimoine  pour- 
ront abriter  en  toute  sécurité  leur  famille  dans 
leur  foyer  protégé  par  la  loi.  Ainsi,  on  verra  davan- 
tage retenues  au  sol  ces  inépuisables  ressources 
d'énergie  que  tiennent  en  réserve  nos  populations 
agricoles. 

La  loi  permet  à  toute  personne,  ayant  ou  non 
charge  de  famille  et  capable  de  disposer,  de  cons- 
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tituer  en  bien  insaisissable  une  maison  ou  les 
terres  attenantes  ou  voisines,  pourvu  que  la  valeur 
de  l'immeuble,  y  compris  celle  des  immeubles  par 
destination,  ne  dépasse  pas  8.000  fr.  Le  bien  de 
famille  ne  peut  être  établi  que  sur  un  immeuble 
indivis  et  doit  faire  l'objet  d'une  assurance  contre 
l'incendie. 

Pour  sauvegarder  les  droits  des  créanciers 
antérieurs  à  la  déclaration  d'insaisissabilité,  la  loi 
a  prescrit  les  mesures  à  prendre.  Elle  exige  qu'une 
publicité  spéciale,  par  voie  d'affiches  et  de  jour- 
naux, indique  èi  tous  les  intéressés  le  dessein  du 
constituant,  a(in  qu'ils  puissent,  dans  le  délai  de 
2  mois,  inscrire  leurs  privilège  et  hypothèques.  A 
l'expiration  de  ce  délai,  le  juge  de  paix  doit  homo- 
loguer la  déclaration  ;  dans  le  mois  qui  suit  l'ho- 
mologation, l'acte  doit  être  transcrit  à  peine  de 
nullité. 

Pendant  tout  le  temps  de  sa  constitution,  il  est 
interdit  de  vendre  le  bien  ou  de  l'hypothéquer. 
C'est  là  un  régime  conforme  à  l'esprit  de  la  loi 
qui  se  propose  d'assurer  aux  humbles  un  toit  per- 
manent. Mais  le  propriétaire  peut  renoncer  au 
bénéfice  de  la  loi  ;  il  lui  faudra  néanmoins  le 
consentement  de  sa  femme  ;  s'il  est  veuf  et  s'il  a 
des  enfants  mineurs,  il  lui  faudra  le  consente- 
ment du  conseil  de  famille. 

A  la  mort  du  constituant,  on  ne  procédera  pas 
au  partage.  A  la  requête  du  conjoint  survivant  et 
chaque  fois  que  ce  dernier  est  copropriétaire  du 
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bien,  l'attribution  de  celui-ci  peut  lui  être  consen- 
tie par  simple  décision  du  juge  de  paix.  Si  le  con- 
joint est  propriétaire  du  bien,  l'insaisissabilité 
subsiste  à  son  profit.  Enfin,  si  le  conjoint  n'est  ni 
propriétaire,  ni  copropriétaire,  cette  même  insai- 
sissabilité  peut  également  persister  jusqu'à  la  ma- 
jorité du  plus  jeune  des  enfants,  par  l'effet  du 
maintien  de  l'indivision  prononcée  par  le  juge 
de  ))aix. 

Cette  loi  destinée  à  rendre  les  plus  grands  bien- 
faits aux  petits  propriétaires  a  le  grand  défaut 
d'être  ignorée  des  intéressés  ;  aussi  est-elle  restée 
presque  lettre  morte.  Il  est  du  devoir  de  tous,  cha- 
cun dans  la  mesure  de  ses  moyens  d'action,  de 
répandre  parmi  les  populations  rurales  l'idée 
fondamentale  qui  l'inspire  et  son  mécanisme.  Les 
formalités  auxquelles  elle  est  soumise  sont  d'une 
rare  simplicité.  Quant  aux  frais,  M.  Fernand 
David,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1911, 
les  évaluait  à  60  ou  80  francs,  il  n'y  a  pas  là 
matière  à  effrayer  quiconque  possède  terre  ou 
maison.  Mais  il  faudra  du  temps  pour  apprendre 
aux  paysans  que  cet  acte,  au  lieu  d'indiquer  une 
situation  précaire,  est  la  marque  certaine  d'une 
sagesse  qui  refuse  de  livrer  fortune  et  famille  aux 
hasards  de  l'existence.  Si  la  loi  de  1909  n'a  pas 
encore  reçu  une  large  application,  c'est  que  seuls 
voudraient  y  avoir  recours  ceux  qui  sont  obérés  de 
dettes,  et  ceux-là  justement  ne  peuvent  plus  pré- 
tendre à  ses  bénéfices . 
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Malgré  le  progrès  qu'elle  a  réalisé  dans  l'intérêt 
des  cultivateurs,  la  loi  de  1909  n'est  pas  parfaite  ; 
elle  est  susceptible  d'améliorations.  D'abord  il  ne 
faudrait  pas  exiger,  pour  la  constitution  du  bien  de 
famille,  une  maison  ou  une  portion  de  maison 
appartenant  en  propre  à  l'intéressé.  Pourquoi 
garantir  contre  la  saisie  un  individu  qui  possède 
une  maison  et  des  terres,  tandis  qu'on  refuse  cet 
avantage  à  qui,  possédant  des  terres,  n'est  pas  assez 
riche  pour  acquérir  une  maison  ?  Il  y  a  là  quelque 
chose  d'anormal.  Il  faudrait,  en  outre,  abaisser  les 
frais  d'acte  par  l'exonération  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement. 

Après  la  loi  de  1910  sur  le  crédit  individuel  à 
long  terme,  il  semblait  que  la  loi  de  1909  sur  le 
bien  de  famille  devait  prendre  une  extension  consi- 
dérable. Malheureusement,  il  existe  un  obstacle 
fâcheux  qui  risque  d'entraver  l'application  de  la  loi 
du  12  juillet  1909.  L'agriculteur  qui  désirerait 
s'adresser  au  crédit  agricole  et  bénéficier  des  avan- 
tages du  crédit  à  long  terme  pour  faire  l'acquisi- 
tion d'une  petite  exploitation  et  la  transformer 
ensuite  en  bien  de  famille,  cet  agriculteur  devrait 
renoncer  à  son  projet  parce  qu'il  serait  dans 
l'impossibilité  d'offrir  à  la  caisse  régionale  la 
garantie  hypothécaire  nécessaire.  Une  modifica- 
tion de  l'article  5  de  la  loi  du  12  juillet  1909  s'im- 
pose ;  il  faudrait  spécifier  dans  la  loi  que  la  consti- 
tution du  bien  de  famille  insaisissable  pourra  por- 
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ter  sur  les  immeubles  grevés  d'hypothèques  pro- 
venant de  prêts  effectués  par  les  caisses  régionales 
de  crédit  agricole,  par  application  de  la  loi  du 
19  mars  1910  sur  le  crédit  individuel  à  long 
terme. 
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CONCLUSION 


Parmi  les  problèmes  que  nous  avons  rencontrés 
mf  notre  route,  il  n'en  est  pas  de  plus  important 
que  la  désertion  des  campagnes.  L'ouvrier  agri- 
cole témoigne  une  certaine  répulsion  pour  le  tra- 
vail pénible  de  la  terre,  il  aspire  aux  journées 
largement  payées  de  la  ville,  sourit  au  luxe,  aux 
distractions  bonnes  et  mauvaises  qu'il  pourra  se 
donner  en  désertanl:  le  foyer.  C'est  moralement  un 
déraciné,  dont  l'esprit,  le  goût,  les  aspirations 
sont  ailleurs,  qui  n'attend  que  l'occasion  propice 
pour  quitter  le  pays  et  filer  vers  la  ville.  La  statis- 
tique jette  un  jour  aveuglant  sur  la  profondeur  de 
la  crise.  En  1862,  il  y  avait  2  millions  de  journa- 
liers, en  1882,  L480.000,  en  1892,  1.250.000.  Pour 
les  domestiques  de  ferme,  les  chiffres  étaient,  aux 
mêmes  époques,  2millions,  1 .954.000  et  l  .832.000. 
Quant  aux  journaliers  propriétaires,  la  statistique 
décennale  de  1892  nous  a  appris  qu'en  moins  de 
50  ans,  l'émigration  des  campagnes  vers  la  ville 
avait  réduit  leur  nombre  de  1.134.000  à  589.000, 
c'est-à-dire  de  plus  de  500.000.  Aussi,  n'est-il  pas 


étonnant  qu'on  se  plaigne  partout  que  Tagricul- 
ture  manque  de  bras.  C'est  là  un  grave  danger 
pour  un  pays  où  la  culture  de  la  terre  est  la  source 
fondamentale  de  sa  richesse  et  le  réservoir  de  ses 
énergies  nationales. 

Le  législateur  ne  doit  pas  rester  impassible 
devant  l'étendue  de  ce  mal.  Il  ne  doit  pas  s'en 
effrayer,  mais  faire  courageusement  ce  qui  est 
nécessaire.  Le  remède  doit  être  cherché  dans  le 
relèvement  matériel  de  la  condition  des  travail- 
leurs agricoles.  Sans  doute,  on  a  fait  une  grande 
réforme  en  facilitant  aux  ouvriers  ruraux  et  aux 
petits  cultivateurs  l'accession  à  la  petite  propriété, 
en  lui  assurant  l'insaisissabilité  du  bien  familial, 
mais  il  lui  reste  encore  beaucoup  à  faire. 

11  faut  d'abord  s'appliquer  u  à  établir  entre  les 
avantages  qu'offre  le  travail  de  la  ville  et  celui  des 
campagnes  un  équilibre  qu'on  a  trop  souvent 
rompu  au  détriment  des  ouvriers  ruraux.  />  (Lar- 
nande  :  «  La  loi  sur  les  accidents  du  travail.»)  Sans 
doute,  cet  équilibre  ne  peut  être  parfait  à  causedela 
nature  différente  des  travaux  ;  mais,  en  réalisant 
les  réformes  que  nous  avons  projetées,  notamment 
une  loi  d'adaptation  des  dispositions  de  la  loi  de 
1898  à  l'agriculture,  il  travaillerait  à  enrayer  cette 
émigration  qui  retire  à  l'agriculture  une  partie  de 
sa  vie,  qui  la  fait  souffrir  d'une  sorte  d'anémie, 
tandis  que  l'industrie  souffre  d'une  espèce  de  plé- 
thore. L'amélioration  de  l'habitation  de  l'ouvrier 
agricole  ou  du  domestique  de   ferme  aiderait 
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encore  dans  cette  lutte  contre  la  désertion  des 
campagnes.  C'est  aussi  dans  l'organisation  de  la 
prévoyance  contre  le  chômage  que  Ton  doit  avoir 
confiance.  En  accordant  tous  ces  avantages  à 
l'ouvrier  des  champs  et  en  lui  facilitant  encore 
l'accès  de  la  petite  propriété  par  un  plus  large 
crédit,  on  lui  manifestera  un  juste  souci  pour  son 
mieux  être,  et  on  lui  prouvera  la  meilleure  re- 
connaissance de  son  utilité. 

11  faut  que  chacun  collabore  à  la  solution  de  ce 
grave  problème  de  la  désertion  des  campagnes, 
les  uns  en  vulgarisant  les  réformes  accomplies,  les 
autres  en  proposant  de  nouvelles  mesures.  Nous 
croyons  avoir  porté  notre  faible  contribution  à 
cette  grande  œuvre  sociale  en  éclairant  le  lecteur 
sur  ce  qui  a  été  fait.  Espérons  que  le  législateur 
saura  trouver  prochainement  la  solution  de  cette 
crise  agricole.  L'intérêt  que  le  Parlement  a  porté 
ces  dernières  années  aux  populations  agricoles  a 
fait  luire  un  rayon  d'espérance  sur  l'esprit  des 
plus  laborieux  et  des  plus  déshérités  de  nos  conci- 
toyens. Souhaitons  que  cet  espoir  d'un  avenir 
meilleur  soit  consacré  demain  par  de  nouvelles 
réformes.  L'intérêt  supérieur  du  pays  le  com- 
mande. 
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